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----------- La • vie du parti --- -------
CONSEIL NATIONAL DES 16 ET 17 OCTOBRE 1965 

Nous rappelons que le P.S.U. avait 
posé aux Fédérations les qu_estions sui
vantes: 

1. 114 mandats; 2. 281 mandats; 3. 37 
mandats; 4 . . 61 mandats. Absentions: 12 
mandats. 

. ·on furent alors proposés au texte 
nussi • 1 Martinet. Ils furent présenté par Gil es 
repoussés. • • 

Un troisième amendexpent presente en 
2. Le Parti doit-il donner une consigne 

de vote favorable à François Mitterrand 
et participer à sa campagne ? 

Une commission de résolution de 
trente membres ayant été désignée par 
le Conseil après que quarante-huit mi
litants se soient exprimés à la tribune, 
proposa alors deux textes à la discus
sion en séance plénière. 

séance 
contre 

fut adopté par 256 mandats 
237. 41 abstentions et 13 refus 

de vote. . 
Le texte final ainsi amendé fut soumis 

à un vote final donnant les résultats sui-

2. Le Parti doit-il donenr une consigne 
de vote favorable à François Mitterrand 
et développer une campagne auto
nome? 

3. Le Parti doit-il donner la consigne 
de voter nul. de s'abstenir, ou laisser la 
liberté de vote ? 

Le vote sur la prise en considération 
donne les résultats suivants : 

vants: 
300 mandats pour :. 

67 mandats contre; 
11 abstentions : Texte présenté par Gilles Martinet : 

434 mandats. 166 refus de vote. 4. Le Parti doit-il présenter son candi
dat? 

Un premier vote indicatif sur le résul
tat de ces délibérations avait donné les 
résultats suivants : 

Texte présenté par J.-M. Vincent : 96 
mandats. 

Abstentions: 17 mandats. 
Deux amendements présentés en com-

Ces 166 refus de vote manifestant leur 
hostilité à l' ameil!dement modificatif du 
texte de la commission. 

.IAI .l~TE' 
(Photo P. Collombert1 

A la tribttne (de g. à dr.) Gilles Martinet, Marc Heurgon, Gérard Dezile, Edouaïd Depreux, Henri. Janodet. 

T exfe présenté 
et adopté par 

par Gilles Martinet 
le Conseil national 

Une fois de plus, le P.S.U. invite les 
travailleurs à voter contre le. système 
établi en 1958 par le général d e 
Gaulle. 

Ce système tend à. priver peu ci 
peu les citoyens français des droits 
politiques qui étaient le.s leurs. Son 
but est de les transformer en spec
tateurs passifs et, si possible, admi
ratifs des réalisations de ses techno
crates. Mats la politique économique 
que. ceux-ci onl imvosée montre a 
quel point ils sont eux-mêmes pri
sonniers d'un régime économique do
miné par quelques grancles affaires 
financières et industrielles. 

Devant le mécontente.mentt que 
cette politique provoque, le gaullisme. 
n'a qu'un argument à proposer : qui 
vote contre lui, affirme-t-il, se pro
nonce pour un retour à la IV• Répu
blique. Or, chacmi sait que., dans sa 
grande majorité, le vays est hostile 
à un tel retour. 

C'est 11ourquoi nous avons lutté 
;usqtL'au dernier moment pour que 
le mouvement ouvrier, vour que l'op
position de gauche., dans son ensem
ble, abordent l'élection présidentielle 
à parttr de positions claires et efft- · 
caces. Si nous avons insisté avec tant 
de force sur la nécessité d'une plate
forme. commune, c'est parce que nous 
aommes persuadés qu'on ne peut 
vaincre le gaullisme qu'en lui oppo
aant une politique neuve. 

Pour nous, le deuxième terme de 
l'alternative que doit affronter le 
peuple français est constitué par 
l'établissement d'une démocratie de 
caractère socialiste répondant aux 
besoins d'une société industrielle mo -
derne. Ce qui implique l'établisse.ment 
de nouvelles institutions et la réali-
1ation de grandes réformes de struc
tures en matière de planification 
comme en matière de nationalisation. 
Ce qui entraine également une poli
tique étrangère dépassant les natio
nalismes et mettant e.n cause dans 
les faits et non plua seulement dan.~ 
les paroles l'hégémonie américaine en 
Europe. 

Cette position nous a valu de nom-
1)reuses sympathiu. Elle nous a per
mu de contribuer à écarter les opé-

rations qui tenclaient à. réaliser, ci 
l 'occasion cle la candiclature de Gas
ton Defferre, la coalit'ion immorale 
cl'1me fra.clion cle la gauche e.t d'une 
fraction cle la clroite. Il ne nous a 
malheureusement 7Jas été 1JOSsible 
d'empêcher le vieil avpareil de la 
S.F.I.O. d' im7Joser une combinaison 
tactique qui lui permet d'éviter la 
discussion sur le programme et lui 
laisse les mains libres pour envisager 
de futures coalitions centristes. Les 
déclarations de Guy Mollet sur une 
candidature Pinay sont, à cet égard, 
très significatives. 

Le Parti Communiste a donné sa 
caution à cette ovération en renon
çant aux positions qu'il avait défen
dues depuis le début de la campagne 
et en la:ssant dans l'ombre le. fait 
que toutes les coalitions électorales 
qui, dans le passé, ont été ainsi réa
lisées sans accord sur le fond et san.s 
engagement sur l'avenir, sont demeu:. 
rées sans lendemain. 

Telle qu'elle se présente, la candi
dature Mitterrand ne répond pas à 
nos objectifs. Et, ce7Jendcmt, le méca • 
nisme plébiscitaire instauré par le 
général de Gaulle. nous imposera, le 
5 décembre, un choix très simple ; ou 
le régime, ou Mitterrand. Le P .S.U., 
qui n'a jamais fui ses responsabilités, 
déclare que l'adversaire est le gaul
lisme et qu'il faudra donc voter vour 
François Mitterrand. 

En donnant cette consigne, le P.S.U. 
n'entend en rien aliéner sa liberté 
d'action. Sans s'associer à la campa
gne de François Mitterrand et sans 
s'aligner sur la fausse stratégie. uni
taire de la direction du Parti Com
muniste, il engagera sa propre cam
pagne sur les thèmes de l'alternative 
socialiste et il saisira toutes le.s occa
sions pour les populariser et les dé
velopper. 

Il mènera cette campagne en sou
lignant la nécessité de réaliser un 
accord politique sur le. fond et 1m 
engagement sur l'avenir entre les 
différentes formations de gauche. 

Nous sommes persttadés que cette 
position sera comprise. par de nom
breux travailleurs qui hésitent à vo
ter pour François Mitterrand, mais 
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qui ne veulent pas, pour"'-mtant, don-
ner leur soutien au régime gaulliste. 
Nous sommes persuadés qu'en tirant 
les leçons d'une expérience engagée 
dans des conditions peu favorables, 
beaucoup d'entre eux prendront 
conscience de la nécessité d'un pro
fond renouvellement de la gauche 
française et t1·ouveront à travers ce 
renouvellement le. véritable chemin de 
l'unité et de la victoire. 

Le P.S.U. prendra, dès Ùiaintenant 
les contacts nécessaires pour resserref 
ses liens avec toutes les forces qui 
s'insèrent actuellement dans le cou
rant du renouveau socialiste. 

Texte présenté 
par J.-M. Vincent 

Pour lutter efficacement contre le 
gaullisme, le P.S.U. a toujours pro
posé aux forces ouvrières et popu
laires un programme de réformes de 
structure anticapitaliste ouvrant la 
perspeètl ve du socialisme. C'est en 
effet la seule façon sérieuse de s'at
taquer aux racines profondes d'un 
régime qui a su utiliser le.:; faiblesses 
de la démocratie parlementaire et 
offrlr au néo-capitalisme une poli
tique économique et sociale favorable 
à ses Intérêts. Par contre, le P.s.u. a 
souligné en même temps que les ras
semblements sans prlncipe et sans 
programme ne faisaient que renforcer 
les courants de démoralisation et de 
dépolitisation qui constituent le ga
rant essentiel de la permanence du 
gaullisme. 

En conséquence, face à l'échéance 
des électi_oi:s présidentielles, le P .s.u. 
a propose a toutes les organisations 
se réclamant du mouvement ouvrier 
de s'entendre sur une plate-forme 
commune, suscepti_ble de rassembler 
des for~es clls~ersees et de jeter les 
bases d un véntable combat pour le 
soc~alisme. ,Il constate. que ses pro
pos1t1ons n ont pas ét~ retenues par 
les d1~ec~!_ons des, partis traditionnels 
maigre I echo quelles ont rencontré 
chez ~e nombreu~. trayallleurs. La S.F. 
I.O. na pense qu a,preserver ses chan
ces de nouer dans I avenir des alliances 
simultanées et contradictoires comme 
l'ont montré les ouvertures de Guy 
~ollet en direction de Pinay, De son 
coté, le P.C.F. a renoncé à toutes ses 

exigences sur la .discussion d'un pro
~ramme ·. commun et a consenti par 
electora!lsme et fausse conception de 
l'~nité à d~venir une force d'appoint 
dune partie de la bourgeoisie. 

Aujourd'hui, la candidature de 
François Mitterrand soutenue par les 
deux part!s traditionnels n'est pas 
'-!ne. ~and1dature qui fait avancer 
l umt~ du mouvement ouvrier. C'est 
~e frmt d 'une entente purement con
JOl}cturel!e . . Elle ne lève pas l'hypo
theque ant1c9mmuniste qui pèse de
puis des annees sur l'action ; elle est 
fondée sur des « options fondamen
tales _ '> qui, en politique intérieure, 
tradu1~ent une orientation en faveur 
du . ~eo-capitalisme et en politique 
exteue~re, sont explicitement favo
rables a I atlantisme. Cette candida
t1;1re comme celle de Defferre s'ln
sere dans une tentative d'intégration 
~u _mouvement ouvrier à la politique 
s~ale_ des ~lasses clirigeantes. 

uss1, en l absence d'un programme 
~?mmu~, ~n l'absence d'une perspec-
ive umtaire et d 'un véritable renou

; ellement des obj ectifs de lutte, le 
• ·8 -~· ne peut en aucun cas appeler f vo er en faveur de François Mlt-
erra:1ct·. Il doit présenter son propre 

~an
1 
dictat ou à défaut appeler au vote u . 

Lille 

• La s~_ctlon lilloise de notre Partl 
vient d etre regroupée 

Elle a son siège 7, ·rue Pierre-Le
;r~nd• SecrHaire : Armand Lebleu 
3{it~;trLil!e~obert Bonnel, c.c.P: 
dtÎ~~ar:1:ce

19 
lhes jo_urs ouvrables, 

Le b a • T~lephone 53.96.03. 
velé u~eau . (provisoire) sera renou

en Janvier 66 
Assemblée géné{·aJe chaque dernier 

vendredi du mois à 20 h (sur 
convocation). 

Erratum 

c L'article du camarade Georges 
d ontcharo;r paru dans notre précé
u1nt numcro a été présenté sous le 
p lt « Une voie détournée pour le 
c u · :,,. alors qu'il !allait lire 

ne voie autonome ... >. 



LES DÉCISIONS DU . P.S.U. 
P ENDAN1' les deux jours de notre 

Consei l national et le lendema.i n, 
l'attention d'une grande partie de 

la presse et de toutes les radios périphé
r iques a été centrée sur le P.S.ü. Si 
quclq11C's contreseus ont été comm is sur 
nos trarnux, bea11coup de renseiguemcnts 
objectifs ont été donnés. Les informa
tions télé\" isées de ro. R..'l'.F., elles
mêmcs, sa ns nous convier à uue c< ca use
rie au <·Oin du feu» (elles ne s'inspi 1·ent 
pas encore des méthodes de la B.B.C.), 
out po11ssé l'audace j11squ'ù citer le nom 
cl u P.S. U. et 1\ nous cousacre1· ti·e1lte se
condes, eu soulignant les deux a.·pccts 
complémentaires de notl'e décisio11: notl'e 
consig ne de rntc sans ambiguïté et not1·e 
volonté clc préserver not1·e indépcnclaucc. 

0 N s'est pat·fois étonné de rni r notre 
dé111oc1·atie i11té1·ieul'e fon ctionner 

:111ssi plci 11cu1c11 t. 'Jou tes 110s fédfra tions 
et toulcs nos sections ont été appelées 
:\ expri mer leur· opin io11. 1'rib1111 c Socia
liste a in .- lit11é u11c large triuulle l iure 
de di!Sc11s.-io11. Tous les a1·gn111crHs ont 
éLé do11nés en faveur· des différcntrs 
thèse .. Tons les points de vue out été 
co11fronlés cl ils élaicr1t - cela csl vr.1i 
- très 11olllbre11x. 

Nous so1111nes les sc11ls à avoi1· agi 
a ins i. Cela 11'cnlraînc-t- il pas qnclq ues 
i11corn·énienls? m'a de111audé un joutna
lislc qui avait suivi les débals cl'a utt·es 
or·ga11isatio11s, et qui élait fl'app6 pat· 
u11c lil tfrntt1 r·e aussi auondante et n11ssi 
peu 111011 0Jilhiquc. Je lui ai l'épon<lu que 
je préféra is la libe1·té avec ses l'isques 
au faux co11 fort qu 'apportent Je tota l i
tai·is me et la burea ucl'atie pl us ou moins 
sclét·osPe. Les tr ès longs échanges de 
vue,.:, lo in d'cn1pêchcr que la décis ion 
prise it la majorité devien ne la loi d11 
l'ar·li , lui confèreut Ulle pl us g1·andc 
au torilé. 

N OUS avons donc décidé de do1111r1· 
1111e consig11c de vote clai1·e pour les 

é lect ions présiùe11tielle.- et 11011s allons 
111c11cr u11c ca mpagne autono111c. Nous 
ne nous associc1·011s pas à la car11pngne 
'(]c Fran<;ois i\Iitter1·a11<.l pour lequel 11011:-; 
demandons ùe vole1· con l,1·e les en nd ida f.s 
du pouvoir perso1111cl et de la 1·éaclio11 
avouée ou pJ11s 011 moins camonfl(•e. 11 
n'y a là aucuuc couLrnd iction. Avons
nous agi par désir d'ol'iginalité à lont 
prix? Nullement. Par une sorlc de pru
rit de pureté intégrale ? Non, mais plu
tôt par un double souci de loyauté et 
d'efficacité. 

NOUS avoffs toujours pt·éconisé en ef
fet une candidature unique de la 

Gauche sui· un pl'Og1·amme discuté en 
commun et adapté aux nécessités écono
miques, sociales et politiques actuelles. 
La simple rencontre des lm lleti 11s de 
vote communistes et socialistes le 5 dé
cembre, après,acceptation séparée de la 
S.l•' .I.O. et du P.C. d'une plate-forme 
élal,oréc par Mittenand seul, ne répond 
pas ù ces préoccupations. Pour vaincre 
le gaullisme et lui succéder d 'u ne ma
niè1·e dnrnlJ!e, il faut it ln fois uni r tou
tes les f"o n:es cle ga uche et présenter un 
progrnmme pr·éc is susceplible cl"a pplica
tio11 i111111<.>cliate eu cas de victoire. Les 
deux cu 11 cl it ions sont a n;-si 11 <.>ce::-sa ires 
l'une que l'a11 t 1·e. Des ce11t;1i11cs de mil
liers de l1·availleurs et de t1•aya ill e11ses, 
mis c 11 co11ditio11 par le chef de !'Blat, 
pa1· son mythe, par sa r:tdio-té lévision, 
pat· sa p1·csse conforniiste, peu,·ent et 
doil·cnt ê l1·e arl'achés à l'ernp1·ise cln r é
gime. Ils le sel'On t, lorsq u ·on leur 111on
tl'e1·a 1111 ,· isage nou vea n de la G aucl1e. 
On fcrn a lo1·s, snr le plan ualional, une 
tl'onéc comparable à. celle qne l'on a 
r éussie ù Gl'enoble, sur le plau muni
cipa 1. 

L. E 1'.S. U., qni ne veut pas mentir· 
1111• 111c pas 0111 i::-s ion, c11tend le dire 

en lo11lc indépendan ce, sans polé111iques 
iuulilcs bicu entendu et en pal'lant da
vantage de cc qu'il convienl de fa ire do-
1·énava nt, que de ce qnïl a u1·ait fallu 
faire hic,·. cc L'a lternntive au gaullisme>> 
pour nous, c'est la démocralic socia liste. 
Ce n'est pas nous qui avons adj uré 
l\:I. Piuay d'êt1·c ca ndidat, au 110111 d"une 
« clémocmLie >> for·mellc, vide de sens, 
résolu r11e11 t conse,·vatrice et par consé
CJuc11 t incapable de dépasse1· le néo-capi
ta lis111c gaulliste, :t la droite duquel clic 
se silue ;\ !Jcancoup cl'éganls. Cela, nous 
le pensom; tous. 

S i 11otr·e \'Ote n'a. pas ét6 11 nani111c, 
c'csl pa 1-c:e qu'il y avait cnt r·e 11ous dPx 
divcr-gc11,·es pa1·failcmcnt co1111)l·(·hcnxi
lil es s111· la tadiq11 c. Ccl"l·ains ra111n1·arlcs 
csti111aipnt qnc 11011s d<'vi<Jns faire 111oim; 
de rC·s,·1T(•:,; s 111· la ca ntlidalm·c de Mit
Lc1·1·a 1Hl ; d 'a11l1·es, qne la 111eille111'e 111a
ni('\1·c de fnir·c tr11111aîtrc 110L1·c opi11io11, 
c'était d<' la11cc1·, rn.ilg1·é toutes les diffi. 
cul t,'!i- qne Cl']a pou,,ait co111por·lr1·, une 
ca11di,lal n1·c, si110 11 <1'1111 111e111u1·c du 
P.S.U., du moins d'un 1·epré-senta11t de 
la Gauc·he nouvelle. lis ont émis des 
votes diff(•1·cnls de ceu x de la r11ajul'ité. 
Cela ne por·l e r·n aucune allcinle :) noire 
cohésion. Seuls ceux qui nous connais-

sent mal ne comprennent pas que nous 
allons 111aintenant mener la bataille tons 
eusernblc sur notre p1·opre lenain. 

A PR.ES tout, Mittenand lui-même et 
les partis qui 011 t décidé de l'a p

puyer ne mèneront-ils pas, d1acun de 
leu r côté, une campagne autonome '! 
Pense-t-ou que le candidat de la Gauche 
à 1a pl'ésidence de la Répn hlique va pré
side1·, au Palais des Expositions ef dan~ 
des g1·andc•s villes de pl'Ovince, des 1·pu
JlÎ011s puuliqnes avec la par ticipalion .tic• 
\Valdeek Rocllet et de c:uy i\follet qui 
s'y do1111cl'ont l'accolade, ap1·ès a\"oir 
constaté leur parfai te ident ité de yue:; 
pour une l,îche construclive '? 

CE n·e~t pas nous qu i avons choisi ar
bil r·a ii·e1uen t la voie au touo111c. Elle 

nous a élé imposée pat· les couditio11::
dans lesquelles la candidature a été lan
cée, la plate-forme élaborée, les accords 
don nés pa t· ·la S.F.I.O. et par le P.C. 
L'élection présidentielle n'est d'aille1ns 
qu'un épisode de la lutte permauenle 
menée par les socialistes antbentiqup:; 
contre le capitalisme, à Ja fois sotts sa 
fol'!ne tl'aditionnelle et sous sa fol'lne 
modeenc. 

Ils doivent saisir cette occasion de 
faire savoir comment on peut déblaye1· 
lu route qui C-Ouduira à la démocratie 
socialiste. 

Edouard Depreux. 

2'IIIIIIJIIIIIJJIIIIIIIJIIJIJIIJIIIIIJIIJIIIIIJIJIJIIJIJIJIIJIJIIIJIIJIIJIJIIIJIJIIIIIIIJIIIIIII~ 

1 :i;,~~::1~i ;;;;~;J:(;~.~ 1 
biltté et qui ne l'ont pas encore -

~ fait, d' ai d e r matériellement le § 
§ P.S.U. à l'occasion de la campagne § 
ê pour l'élection présidentielle. Il ~ 

=
:_i !1:~;:::!:;~i;i!!f !I:f.i !=-

postal (C.C.P. Paris 46 41-25). 

==

i====_I f;~1;~r:R~;i:~1i~i;;;ii ;=====_!= pol'tance. Nous devons accomplir 
un effort considérable. Nous ne le 
pourrons que si vous nous fournis-

- sez les munitions nécessaires. Les 
§ ressources normales du paru ne le § 

==-

~== per.mcLtent pas. Beaucoup de ca- ~==_== marades ont envoyé des fonds à 
Loul.<;e Lemée. Imltez-les. Répan-

~ dez partout des listes de souscrlp- § = tlon. Merci à tous. E 
= = 
~ Edouard Depreux. § 
~ ~ 
~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111i 
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• 1 demeurant, n•~t pas fou. 

AGRICULTURE 
Le C.N.J . .11. 

, 
eizropeen 

Le Centre national des jeunes agri
culteurs (C.N.J.A.) a fait preuve d'un 
certain courage en choisissant « l'Eu
rope et l'avenir de l'agriculture l) 

comme thème de réflexion pour ses 
journées d'études qul se sont dérou
lées les 13 et 14 octobre. Il courait, 
d'une part, Je risque de présenter des 
rapports peu assimilables par la ma
jorité des délégués et, d·autre part, les 
observateurs pouvaient lnterpréter les 
critiques formulées à l'égard de la po
litique communautaire en matière 
agricole comme une forme d 'approba
tion des thèses du général de Gaulle. 

Les débats ont révélé une très 
grande sensibilité de l'ensemble de 
l'organisation à ces problèmes. Les 
interventions ont montré. pour la pre
mière fois dans l'histoire des organi
sations agricoles, que les représen
tants départementaux étaient capa-

oizvre le dossier 

autre politique axée sur la réforme 
des structures de production, sur 
]'amélioration des conditions techni
ques de transformation et de com
mercialisation des ,produ-its et sur la 
formation professionnelle des chefs 
d'entreprise, se trouvent affrontés 
aux mêmes problèmes et se heurtent 
aux mémes forces . 

Ainsi le conflit qui opposaient les 
jeunes agriculteurs aux forces conser
vatrices entre 1958 et 1951 se trouve 
à nouveau posé, en termes Identiques, 
sur le plan européen. Le rapport pré
senté par Joseph Yverneau est à cet 
égard d 'une extrême clarté : « Nous 
savons qu'une politique de prix élevés 
ne peut vraiment profiter qu'aux ex
ploitants qui béné~icie:1t de structure~ 
de production sat1sfa1santes. Ceux-ci 
ne constituent en Europe qu'une mi
norité. Privilégiée dans la politique 

(Photo A .D .P.) 

Les dirigeants du C.N.J.A. : (de g. à dr.), Sinies, secrétai re général; G1ûllaume, 
président, Yverneau, vice-prési dent . 

bles de dépasser leurs préoccupations 
particulières et d'élargir leur horizon 
à un niveau national et internatio
nal. Ces journées d'études ont mon
tré la possibilité et l'existence d'un 
dialogue entre la direction nationale 
du mouvement, moins personnalisée 
et plus homogène depuis son renou
vellement en 1964, et l'ensemble des 
cadres locaux . plus formés et ouverts 
à l 'ensemble des problèmes de l'agri
culture française. 

Ces journées ont été surtout mar
quées par l'affirmation des divergen
ces profondes qui opposent les con
ceptions des jeunes agriculteurs en 
matière de politique agricole euro
péenne, à celles des autres organisa
tions a gricoles. Préoccupés essentielle
ment par l'élaboration et la mise en 
œuvre d'une politique agricole dans 
le cadre national, les dirigeants du 
C.N.J.A. avalent la issé aux forces tra
tionnelles l'initiative sur le plan eu
ropéen. Ils affirmaient avec l'ensem
ble des organisations paysannes la 
nécessité vitale pour l'agriculture 
fra;nçaise d'une unification de l'Euro
pe à brève échéance. Mais leur ana
lyse n'allait pas au-delà d'un,e simple 
recherche de débouchés. Ils se sont 
peu à peu aperçus qu'ils défendaient 
sur le plan national une politique 
contraire à celle qu'ils soutenaient au 
niveau européen. Ils ont pris conscien
ce que l'Europe qui se construisait à 
Bruxelles ne correspondait pas à celle 
qu'ils souhaitaient. 

En effet, cette politique de caractère 
libéral se limite à une unification des 
marchés et des prix et se préoccupe 
essentiellement des problèmes céréa
liers qui n 'intéressent qu'une minorité 
de producteurs disposant générale
ment d'une grande puissance écono
mique et financière. Or les jeunes 
agriculteurs qui en 1958-1960 ont dé
noncé une telle politique dans le ca
dre national et lui ont opposé une 

agricole commune, la politique des 
prix, conduit à dire que l'on fait une 
politique pour une catégorie minori
taire d'agriculteurs, ceux qui par ail
leurs auraient le moins besoin de l'ai
de de l 'Etat. » 

A cette « politique des prix », ils 
en tenden t opposer des programmes 
régionaux de développement com
muna utaire basés sur une politique 
européenne des s tructures foncières, 
sur la détermination d'une hiérarchie 
des prix agricoles et sur une organi
sation des m archés renforçant le pou
voir économique des agriculteurs. 

L'ensemble de ces propositic-ns, lar
gement développées dans les diffé
rents rapports ont soulevé de violen
tes oppositions de la part des diffé
rents leaders de la droite agricole. 
L'un cle ses principaux porte-parole, 
M . Deleau, président de l'association 
générale des producteurs de blé, a ac
cusé les dirigeants du C.N.J.A. de ren
forcer les adversaires de l'unité eu
ropéenne. 

En fait, les C.N.J.A. affirme son at
tachement à l'unité p:ilitique de l'Eu
rope et croit qu'il ne peut y avoir 
d'intégration économique sans inté
gra tion politique. Mais ses concep
ti.ons diffèrent profondément de celles 
des autorités de Bruxelles et 11 esti
me que la crise ouverte Je 30 juin 
peut permettre d 'orienter la politique 
agricole commune dans un sens plus 
conforme à ses objectifs. Ainsi peut
on expliquer la très grande modéra
tion dont il fait preuve à l'égard de 
la politique européenne de de Gaulle. 

Au cours de ses journées d'études, 
le C.N.J.A. a ouvert le dossier euro
péen et l'ensemble du mouvement 
doit poursuivre la réflexion au coure: 
des prochains mols. Aussi serait-il 
prématuré de porter un jugement dé
finitif sur ses orientations. 

Yves Tavernier-. 

PRÉSIDENTIELLES 
1 Le "oiii" par force de Lecanuet 

Le < Centre ~. comme on dit com
munément en pa•rlant des milieux ca
pitaliste<,;, est conservateur. Mais cette 
rois, U n'a pu conserver ses illusions 
longtemps. M. Plooy s'est obstiné
ment refusé à être cnndidnt. 

Cela n'est pas pour nous surpren
dre. La coalition des intérêts qui tire 
les ficelles de la politique de ses « dé
mocrates » n'avait nullement le désir 
d'opposer Pinay à de Gaulle. Ce der-
nier restant le plus sOr garant du 
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. ·1·•,PS il n'était mniut'icn ,le leurs 11rn·1 e,, ··· . -~elle-
. l 1 . ' 1 ,pc1-:e i i e pn;:: rp1est10J1 ce u 1. 1 ;I' ut juste 

ment uu autre cnndnlat. 0 our 
J)OllV,lit-011 IJntndir ln JIIPllU\~ ·· al~un
Ju rnon1111yer c~rntre quelque. 
tnges el ga rn!1tics. -· ,. 1\'[ Pompi-

C'est ce q111 8e fit. _bt .· · . du 
do 11 . . recevau t les « fmnnc ie1 s .ilJen
C.N. P.l''., eut pour eux la conipt _ 
s ion qui convenait. . 1 rnances 

li n'y a qu'à lire ln 101 ce _1 'a été 
lDGG pour cous later <1.ue ln. paie ·. les 
fa ite Allé ,,.e1nent,;; fis.c:111x pottll ·sa 

· "' b . r , nu or1 : · gros re,·en11s, su ' en io_n:s,. · tréso-
t io1_1s (l'emprnnt;~. !)'?_11 r n,c1c;18 t'.; .... tont 
ren e géuée de C1t1 ()en, de ç. : ,iecto-
cela permet en cetl'e pénode é . 

< ' . l 'é Ill i e « ) e-ra le, cl'assnrer que 'COIIO ,.1 rs 
pa r t » et de le commenter en ck 10 · 
de toute démagogie, bien. enlencJu, it 

D ·tns ce ca8-li1 :M. Prnay n uva. 
• • . ' • 1 • d'adrt1J· pns il sor t ir de s~s C?Dsei s ,,.' rùer 

nis traCion. li vnla1t n11enx Je ,,n . 
~t nouveau en réserve e t essnycr' 
' • < l' fa're peut-npres le 6 décembre, •< en , 1 
ê tre un minis tre de cle Gn uUe. 

P ourquoi ne pas avoir les deux, ~n 
effet, et. pnr-desst!s Je marché, ~ 1\ 
carcl c1·Es tai11g, q111 est ,de l? mni~oi_ 
lui aussi. et Pompidou, qu-i ,n est qu e11 
cono-é de cbez Rofüscbild ? . 

Al lons, qui 1~ouvait croire <J.Ue P 1; 
na v se présenterait contre ùe Gaulle_. 
Q1Îi pourrai t encore croi•l'e que P!· 
nay se sera.it préseiJté contre P.~mpl
dou ou P ompidou conti>e Pwny • 

Oui, qui ? 
Eh bien ! il y en a, b.ien peu cla~s 

ce ma rais clu Centre du reste, mais 
il en reste dans cet a ssemblage du 
i\I.RP. 

Pors et dms, il y croynient, eux, 
à Pi,àay. E t les F ontauet-Lecan_uet
'l'eitgen-Abelin ont a vec candeur Joué 
le jeu. P ire, ils continnel?t et u•~ou
tent pas le conseil dés111téresse de 
leurs aînés, les Pf limlin, Schuma nn, 
Colin. Cenx-ci p1·éfèrent de GauJle et 
l'a \'Onent. Ils conna issent bien leur 
électorat. Ils ne veulent pas le per
dre. i\:lais ils ne sont pas écoutés. Au 
M.R.P. a ussi on secoue le cocotier. 
Et les jeunes téméraire.; a ux dents 
longnes croient que, pa rmi les nota
bles. les catholiques, les petite, indus
triels, les jeunes paysnns nuis de la 
J.O.C., il y n une clientèle pour eux, 
r1ui ne votera pas de Gaulle, une clien
tèle qu'ils récupé reront. 

Ce rtes, ils a uraient préfé ré, au der
nier quart d'heure, que le candidat 
soit 1wis en dehors de lenr parti (dé
ci,clé ment, cette maladie cltL..ga ulli srne 
est contagieuse) e t l'ancieu. llaut fonc
tionna ire socialis te, hier )J]inis tre de 
cle Gaulle et aujourd'hui indus triel, 
Pier,re Suclreau, leur appa rut souda in 
comme la solution miracle. 

H élas ! Suclrenu, homme fo1,t sym-

ANTONY 

p..'lth1(Jll\~l rnne t. a11<:ÎCII JrlllllStre l11i 
Cot11! 11e · 0 ~

1 Gaulle, il ne se sent PHs 
aussi de d~ , courage pour affro11ter 
beauco11 P.l' < ed'hie r et ses sa rcasme,,;. 
Je « che . » · J·u-:t·e le temps -ù'one 

I l 'l d1 t 110 11, ·- • · • . de weel,-end, mais, e11 
r éflexion .1 s 'est fait p1·omettre un 
écha ~g_f;: ,,1 de dé puté... . . 
futu1 sie . .,,e 'il ne br1crue le siège 

A rnorn:; qu "' t ... ir du pau,Te Lecanue. 
de sé ~~~e\ e pa uv-re, p_nrce qu'à force 

Je . tout' de lui : « li faut un 
de cd~idel't au iï a fini par se désigfler 
can I a » , 
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Le choix : électeurs. ou militants. 

lui-même. Le voHü bien a,·a ncé, main
tenant. 

Le doute comme nce à l'e ll\·nhir. Et 
si le « Centre » n 'exis tait pas? J~t ~i 
Jes catholiques s uirnie nt la hiérar• 
chie? Et s i le M. 11. P. n'a mit de 
fidèles que ses rares milit:rnts? Bt 
si le « Comi té des démoc_,rates :J> 
n 'était qu'un fa n-tôme ·: Que ùe 
doutes ! 

Et M. l\farcilhacy? nous direz.vous. 
Il a un seul a rg ume n t : « .Je me-suis 
clésig né candidat a va nt i\l. Lecanuet, 
cloue je s uis le me illeur ... 

Nous voici clone a ,·ec deux can<ll
dats ponr un se ul Centre e t avee 
<1ual1·e cancli fütts pour une seule 
Droite. 

Ha ison cle plu.· pour n·a ,·oir qu'un 
seul ca nclida-t à gauche. 

H. P. 

Folklore étizdiant 
syncliccilisme ? 

ou 

« Une histoire de concierge :i, 

« 800 policiers pour garder la vertu 
des étudiantes d'Antony », « Bres 
sand = Flic J>, « beaucoup de bruit 
pour rien », « les policiers couchent 
dans le bâtiment cles filles l> : An
tony c'est ça ! C'est ça du côté des 
graffiti de France-Soir, !'O.R.T.F. 
L'Aurore, Fouchet et compagnie { 
C'es t _ça parce que sur Antony on a 
mon~e une ma111pul_a~ion d'opinion 
publ)que, _une ~-n.ag111f1que opération 
de ctiscréd1t en Jouant les apparences 
4e supe11ficiel, les yeux clu Français 
moyen-cl~nc-garnllii:te contre le fond 
du P:?bleme. En somme dans cette 
prenuere manche _qui _a été jouée et 
perdue par les etudiants, c'es t la 
pul~sance . des !11?Yens de communi
ca_t10n qm a eté un~ n011velle fois 
mise en œuvre et demontrée. Mais 
la seconde manche commence • pé 
titio~s situées massivement quat~ 
meetmgs avec 400 à 500 étuc:Uants e 
un · t· à · 11 _e semame, mce J111g , la SOrboinne 
~reve ~es loyers et probablement 
'1 extension . d_u mouve.ment dans 
toutes les cites universitaires. 

Naissance du syndicat . 
début de vie collective· 

Antony c'était, à l'origine une cité 
dortoir remplie par 3.000' étudia t
lsst!s des m!,Jleux sociaux les mo~ s 
a_lses et le plus généralement b s 
s1ers. Devant l'absence totale d't~
pemer;i~-s collectifs, une assoc,iai:uii
des res1dents s'est créée et réel. ion 
non seulement l'accélération ~:ai1t 
mise en service des équipement P .-a. 
vus (restaurants, crèches ... ) m~ 

auss_i lançait une expérience d'anl
mat1on socio-culturel (ciné-cilub .. .) et 
des groupes d 'études où collaborent 
étudiants et prnfesseurs, ce qui 
cont}'aste avec le dogmatisme des fa
cultes . L'Associa tion cles Résidents 
est a insi devenue peu à peu tm véri
table :>Y_nçltcn.t qui puisait sa repré
s~n~at1 v1te non seulement dans des 
reallsations conc rètes, mais aussi 
clans un potentiel revendicatif accru. 
o_n pe~t, c_ertes , critiquer les types de 
re-:end1c,3:t1ons et de réalisations. La 
stricte -c,efense des conditions de vie 
~t ia !llise en œuvre de palliatifs n'ont 
Jamais eu un r éel pouvoir contesta
t~ur ; mais itl falla it bien passer par 
~~- Et la rcpréserut~tivité de l'A.E.R.U.A. 

1,.est ~11:e des. raisons qui a motil.vé 
~tne ~iate ripos te du Pouvoir, l'in

ieiv~n~10n mussive de la police dans 
a cite, les sanctions disciplinaires ... 

L~ seconde raison, c 'est l'influence 
~~ionale de l'A.E.R.U.A. qui lance 
d ntony des mouvements s'étendant 

ans toute::; les autres cité::;. 

La cité en pratique 

d._Je suis donc all.é voir Antony et 
~t~~~~r 1 avec les étudiants. On m'a 
de lo e e fameux couloir B : 350 m 
une t~ln ~s , accès nu restaurant : 
large c e de brique de 50 cm de 
tio ' les Parkings que l'Admlnlstra
cUa.1:itt>.ns~ruit pour Inciter les étu
vau nof s Jffrlr des bagnoles au tra
vent r, one à montrer qu'ils peu
crèeh~~r des ioyers p,lus-élevés, la 
Velllance U0ffisante, les loges de sur-

... e cette visite et des dl.s• 
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eussions avec les étudiants notam
~1en t PE:rfetini et Annette Simon du 
f~l~iftu de l'A.E.R.U.A., j'ai conclu qu'il 

r . non ~eulement analyser le f· ooleme, mais aussi l'expliquer poli-
~quemen t. Car l 'affaire d'Antony 

c est la pi·e · · . t· • co m1e1e_ ac 1011 de masse 
de~tre . 1~ ~oncept1on ~?-ciale actuelle 
l 'A E !i1i;5 • la prem1ere fois que 

· · • .A. s 'attaque à la fois à la 
~~fe~e des intérêts matériels des 
etud,iants_ ~t au pouvoir de décision 
de 1 Adm1111stration. Concrètement le 
con~Ut porte _do1:ic sur deux points : 
le reglemcnt intérieur et les loyers. 

Un inte rnat supérieur 

. Il _ _ existe à Antony un rêglement 
m~eneur, celui de toutes les cités, 
QUl par un accord tacite entre les 
étudian t~ e~ l'Administration n 'était 
pas _ap).)l~que_. Le ton cl.u règlement et 
sa. s1gn1f1cat1011 sont asse'l bien résu-
1ues en un de ses articles : « Les 
chambres et les logements mis à la 
disposition des étudiants ne leur sont 
pas « loués , et les étudiants ne 
peuvent prétendre sur ces chambres 
et ces logements à plus de droits que 
1~'en _auraient les pe·,isionnaires d'un 
etq.blissement d'enseignement . , Et 
PIUS un certain nombre de perles 
toutes aussi intéressa!1tes : « Les vi
s~tes de jeunes gens et de j eunes 
f illes ne sont autorisées que dans les 
locaux communs. , « Il est interdit 
aux résidents de fixer des gravures 
aux murs. :» <t. La propagande poli
tique et religieuse sous toutes ses 
tonnes est intercl-ite ~ Il est assez 
t~·oublant de constater que l'applica
t ion du règiement intérieur corres
pond à la n0mination d'un nouveau 
directeur, à la visite d 'un député 
U.N.R., au cloisonnement des diffé
rents bâtiments de la cité, à la cons
truction de loges de surveillance. Par 
2.illeurs, la restriction des libertés in
dividuelles et collectives qui fait par
tie d'un plan mis en œuvre depuis 
l'année dernière, fait suite à Ja réus
site de mouvements revendicatifs et 
revient à l'ord;a du jour du directeur 
Bre.ssaad au moment même où débute 
une nouvelle grève des loyers. L'af
faire de la loge de concierge, que 
l'A.E.R.U.A. ne refuse pas en tant que 
telle, mais dont elle voudrait discu
ter de l 'utilisation, c'est le révélateur 
du mécontentement croissant des 
étudiants face à l'appjjcation d 'un 
règlement infantilisant. L'A.E.R.U.A. 
a donc c.:. nstaté l'application de ce 
règlement et a proposé un contre
projet de règlement inté1ieur pour 
l'ensemble des cités universitaires. Ce 
projet que l'Administration a refusé 
de discuter contient notamment cet 
article : « La vie en résidence est 
réglée selon les principes de la co
gesti on par les représentants de l' Ad
mtnistration et les responsables étu
diants élu:; au sein de leur associa
tion. Ceci implique une participation 
effect ive des rés .. dents à l'élaboration 

et à la prise des décisions et ce dans 
tous les domaines. > 
. D'~utre part, depuis quinze jours les 
eLud1ants font la grève des loyers. 
En _effet, les loyers augmentent ré-
5Ullerement sans hausse correspon
?an t_e du taux des bourses. Or les 
etudiants d'Antony son t boursiers à 
70 p. 100 ... 

Un projet politique cohérent 

. « L'affaire d'Antony doit se consî
derer dans le cadre de la politique 
du gouvernement. En e~fet nous y 
voyo~s l'application du plr..n' Fauchet 
au niveau de la vie sociale des étu
di~n~s. Le. plan Fauchet prévoit la 
c~eat10n d'mstituts techniques supé
rieurs pour ces « mauva.is bache
liers , qui du fait des barrages et de 
la nature de l'enseignement seront 
issus surtout des classes défavorisées. 
L' « hébergemen~ » en cité est conçu 
pour des boursiers et pour pas plus 
de trois ans. Les I.F.T.S. donneront 
une formation courte. Cet enseigne
ment court est destiné aux étudiants 
les moins fortunés qui sont aussi 
ceux des cités. » 

C'est ainsi que Jean-Francois Nal
let (1) m'explique le co!ltex·te d'An
tony. Il retrace le développement de 
l"affaire et e:,pose la conclusion qui 
devait faire l'essentiel de son inter
vention au meeting de la Sorbonne. 
« L'intervention de la police fait 
partie d'une action d'envergure du 
pouvoir : le pouvoir cherche une 
épreuve de force, il veut briser 
l'A.E.R.U.A., tt porter par cela même 
un coup à l'U.N.E.F. C'est la raison 
pour laquelle nous avons besoin de 
l'appui des forces démocratiques. » 
J'ajouterai que le néo-capitalisme 
s"accommode mal des quelques îlots de 
libertés collectives qui par leur exis
tence même le contestent radicale
ment. 

Samedi d.:rn:er huit étudiants d'An
tony dont cinq responsables syndi
caux passaient en jugement devant 
une juridiction universitaire. Un de 
leurs « juges :i, justifiait l'application 
du règlement intérieur par la néces
sité de protéger les jeunes filles des 
agissements des étudi&.nts africains et 
algériens! 

Le résultat confirme l'état d'esprit 
du ministère de l'Education nationale. 

Sept résidents ont été exclus. Cinq, 
dont le président de l'association, M. 
Tuchmann, sont exclus définitive
ment, deux autres sont exclus pour 
un an. 

Nous espérons que les syndicats de· 
l'Education nationale montreront, à 
cette occasion-là, leur S()llidarité et 
pœndront toutes les initiatives pour 
que le ministre de l'E-clucatlon natio
nale revienne sur cette décision po
litique. 

Jean Terce. 

(1) Président de l'U.N.E.F. 

SAIN11--G-ER~1AIN-EN-LAYE 
Co111,111erit on obtient 
uri prof de JJhilo 

Le pouvoir gaulliste ne recule pas, 
sauf quand les revendications s'ex
priment nettement _et vigoureus~
rc.ent. De jeunes lyceens _de ~aint
Germain-en-Laye ont ma111feste avec 
succès, jeudi 15 octobre. pour obten..lr 
la nomination d'un profe.s.seur de phi
losophie. 

AJ>rès trois semaines _d7 classe, des 
élèves de sciences expenmentales du 
lycée Roby n'avaient pas encore eu 
de cours de plli_lo .. Au début de 

l"après-midi, lis def1lerent calmement, 
mals avec des pancar~es ex_Pressives, 
à travers la ville. et ils allerent cla-

m er leurs revendications devant la 
maison familiale de_s Fouch~t. Alors, 
les o::imlons de police arrlverent et, 

LA QUERELLE SINO-SOVIETl(i)UE 

avec leurs arguments traditionnels, 
les hommes du maintien « de l'or
dre > dispersèrent les lycéens qui ré
clamaient à leur ministre un prof de 
philo ! La manifestation continua 
dans les rues voisines, malgré l'ar
res tation de onze jeunes, qui ne fu
rent llbérés que sur intervention per
sonnelle du proviseur. 

Tous les lycéens, tous leurs profes
sewrs, tous les parents d'élèves sont 
solidaires d'une manifestation provo
quée par l'inertie ministérielle ci qui 
,a réussi avec éclat: pendant que les 
jeunes criaient : « Fauchet, démis
sion ! >, un prof de philo était nommé 
a u lycée Roby. 

Un groupe de jeunes P.S.U. 

(i)ue se passe-t-il dans le mouvement 
communiste international ? 

Débat public entre Isaac Deutscher, Pierre Co+, Jacques-M. 
Verges et Lelio lasso. 

Cahiers du c entre d'études socialistes, n .. 52-53. L'ex. 3 F. En vente 
à T .S., 54, bd Garibaldi, Paris-15", C.CP. 5826-65. 

RELATIONS FRANCO-EGYPTIENNES-
-1 N o uvea ii déJJart 

Avec le voyage en France du maré
chal Hak.lm Amer se dissipent les 
nuages qui assombrirent ces dernières 
années les relations entn, la France 
et l'Egypte . 

Le sombre épisode de Suez, le cil
mat hostile pendant la guerre d'Algé
rie, l'affaire des diplomates aujour
d'hui amnistiés, les Indemnisations 
des biens français sous séquestre ... 
le problème du lycée français en voie 
de règlement, voilà semble-t-il \e 
contentieux franco-égyptien en voie 
d'être régié, et une longue et ancien
ne tradition qui se renoue. 

Mais ainsi va le temps que les 
rapports entre nos deux pays pren
nent une tout autre forme. 

Ce n 'est plus vers l'Egypte corrom
pue et enrichissante que les Indus
triels orienteront leurs investisse
ments. Ce n "est plus vers la caste pri
vilégiée des grandes familles que se 
véhiculera notre langue. C'est pour le 
peu·ple égyptien que le maréchal Amer 
souhaite _normaliser les liens politi
ques et économiques avec la France. 

La construction du socialisme en 
Egypte présente un caractère original 
sur lequel nous reviendrons dans 
quelques semaines. Mais en même 
temps qu'elle modifie les structures 
économiques, cette construction né
cessite d'énormes capitaux. 

Et ceux-ci font dêfaut. La cote 
d'alerte a été atteinte ces derniers 
mois et bien des pays créanciers ont 
montré leur impatience et leur crain
te. Pour réaliser le 2' plan quinquen
nal, le gouvernement égyptien ne peut 
pas toujours s'adresser aux pays de 
l 'Est, il lui faut équilibrer ses achats, 
et en bien des domaines, s'adresser à 

-l'Occident. 
Mais il ne peut le faire que vis-à 

vis des pays qui lui accorderont les 
crédits nécessaires. 

Et quand l'Allemagne offre 8 à 
10 ans de crédit à 6 p. cent, l'Ir,a!ie 
10 à 20 ans à 5 p. cent, !'U.R.S.S. 
12 ans à 2,5 p. cent, li n ·y a plus 
qu'une solution pour la France si elle 
veut vendre ses fournitures d'équipe
ment : il lui faut offrir des conditions 
de crédit exceptionnelles. 

Il y a 10 ans, le ma rché égyptien 
représentait un débouché de 22 mil
lions. Aujourd'hui, il n'atteint pas le 
milliard. 

Une nouvelle ère doit donc com
mencer après la visite du maréchal 
Amer. 

L'industrie française qui a besoin 
d'exporter pour faire face à la ré
cession du marché Jntérleur doit être 
la première bénéficiaire de ce voyage. 

Et nos rapports politiques ne pour
ront donc qu'étre les premiers à béné
ficier de cette situation. 

La France a sur ce point un r ôle 
important à jouer. Mals là encore 
nous ne saurions nous satisfaire de 
la seule présence diplomatique. 

Les problèmes politiques de l'Orient 

(Photo A.D.P.) 

Amer à Paris : dix ans après Suez. 

trouvent leurs solutions dans le déve
loppement d'entreprises socialistes. 
L'Egypte offre actuellement une in
téressante expérience. Le socialisme 
spécifique à l'Orient. 

Il ne suffira pas dans les années 
qui viennent de la seule c coexis
tence > au sommet. Il faudra y ajou
ter un peu de chaleur humaine, un 
peu plus de sincère conviction. 

P. H. 

ANTILLES FRANÇAISES 
' JJroces 1 De en 

Du 24 · au 27 décembre 1959, de 
graves manifestations se déroulent à 
la Martinique, l'on déplorera la mort 
de trois jeunes Martiniquais tués par 
les forces de l'ordre. L'émotion est 
grande et il semble bien qu'elle soit 
à la base d'une nouvelle prise de 
conscience du problème antillais. A 
Paris, un certain nombre de person
nalités antillaises fondent un « Co
mité d'Etudes et d"Actlon >; on y re
trouve !'écrivain E. Glissant, M. Ma
rie-Josèphe, Béville (disparu depuis 
lors d"un accident d'avion), M• Man
ville, etc. 

Par une décision du 7 septembre 
1961, le ministre cle l'InLérlenr inter
dit à ces ressortissan ts français, 
d'origine antillaise, la sortie du ter
ritoire. Il faudra que le 23 janvie1· 
1962, M' Manvllle soit in terpellé à 
l"escale de Marignanc, a lors qu'il se 
rendait en République Ce:11,rafrica!ne, 
pour qu'il prenne connaissance de la 
mesure qui le frappe. L'avocat ne 
ménagea pas ses réactions quelque peu 
yives et fut condamné pour outrages 
a agent de la force publique le 
20 janvier 1963 par le Tribunal cor
reciionnel d'Aix. Le 5 octobre dernier, 
l'affaire passait devant le Tribunal 
admi.nistratif de Paris, portée par 
l'intéressé, défendu par M· Lyon- ' 
Caen et le bâtonnier Marcel Grente. 

Le_ Commissaire du gouvernement 
fut con traint de demander l'annula
tion d 'une mesure dont l'arbitraire 
et l'hypocrlsle sautaient aux yeux. 
Retenons des arguments avancés, les 
quelques phrases su.lvantes : c Nous 
pouvons peut-être penser que ce 

' p roces 
pourrait être davantage une mesure 
préven tive qu'une sanction... Néan
moins nous vous demandons de pro
noncer l'annulaiion, car peut-être 
vaut-il mieux pécher par excès de li
béralisme que par excès de rigidité > 
(sic) . 

En attendant que le jugement soit 
rendu <vraisemblablement le 2 no
vembre prochain), on ne peut s'em
pêcher de songer que ces « escar
mouches », - de la part d 'un pou
voir qui aurait accompli la décoloni
sation Jusqu'à son terme - renvoient 
aux problèmes complexes et urgents 
qui se posent toujours dans les terr i
toires d'autre-mer! 
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Le service d'information des 
Communautés Européennes (1) 
a publié un excellent numéro 
« L'li'af6pe et l'Histoire ». 

L'objectivité avec laquelle 

• • • pr1nc1pes Les 

a été présentée l'évolution chro
nologique du Marché commun 
agr,icole mérite d'être souli
gnee. 
Nous préparions à T.S. le mê-

de la politique 

"'t!Js. agricole commune 
• 25 mars 1957 

Signature du Traité de Rome. -
Dans son titre II, le Traité stipule : 
« Le M;::u-ché commun s'étend à 
l'agriculture et au commerce des 
produits agricoles ». Toutefois, con
trairement à ce qui est prévu pour 
les produits industriels, les princi
pes et les orienta tions contenus 
dans ce titre doivent êtrv complétés 
par d es règlements d'application. 

(Photo A .D .P .) 

fd. Iiallsteim : un technocrnte ? 

• 3-12 juillet 1958 

En vertu de l'article 43 du Tra ité, 
la Commission européenne convo
que à Stresa une con férence réu
nissant les milieux économiq ues e t 
sociaux de la Communauté pour 
faire l'inventaire des problèmes que 
pose l'inclusion de l'agriculture 
dans le Marché commun : q uel sera 
le régime de l'agriculture e uropéen
ne ? Comment seront assurés les 
objectifs économiques e l soci,:tux 
du Traité en ce lle matière ? 

.e 30 juin 1960 

La Commission lr,:tnsmet au Con
seil un mémorandum d'ensemble 
exposant les lignes directrices qui 
présideront à ses propositions au 
Conseil dans le domaine agricole. 

Un premi~r projet de la Commission 
avai t déjà é té soumis en novembre 
1959 à la discussion des milieux in-
téressés de la Communa uté. · 

Ces proposi tions qui concernent 
les produits clés (céréales, sucre, 
produits laitiers, via nde bovin~, 
viande de porc, volaille, œufs, fruits 
e t légumes, vin) reposent sur les 
cinq principes suivants : 

- rapprochement des prix ; 
- élimination des obstacles a u 

commerce , à lïntérieur de la Com
munauté; 

- élimination des pratiques qui 
faussent la concurrence · 

- coordination des politiques 
commerciales ; 

- mise en place d 'un fonds com
mun pour la prise en charge pro
gressive des dépenses agricoles. 

Ce principe implique pour cha
que produit clé la création d 'une 
organisation commune de marchés. 

Les propositions prévoient aussi 
une action communauta ire impor
t.:i.nte pour l'amélioration des struc
tures agricoles.' 

C, Septembre 1960 

Le Comité spécial pour l'agricul
ture composé de très hai.:ts fonc
tionnaires des Etals membres com
mence ses travaux s ur la base des 
propositions de la Commission. 

0 20 décembre 1960 

Le Conseil adopte une résolution 
prévoy,:tnt une réalisation accé lérée 
du Marché commun agricole. Il ar
rête un ca lendrier de travail pour 
la présenta tion des propositions de 
la Commission e l pour les décisions 
à prendre a u sein d u Conseil. 

0 Mai et juillet 1961 

Le Conseil est saisi de proposi
tions de la Commission pour les or
ganisations de marchés suivantes : 
céréales, via nde de porc, œ ufs, vo
li:tille , fruits e l légumes, vin. Ces 
organisations d e marchés prévoient 
non seulement la réalisation pro
gres-sive de la libre circulation com
plè te de ces produits à l'in térieur 
de la Communauté, mais a ussi l.:1 
fixation des p rix communs, ainsi 
q ue la prise en charge progressive 
par la Communa uté des dépenses 
d 'a ide à l'export,:ttion vers les pays 
tiers et des interventions destinées 
à soutenir les cours sur les marchés 
de la Communauté. 

Un en semble de réglementations 
précises assure la mise en place pro
gressive de ce tte org,'.lnisa lion com
mune qui permet d 'éviter des diffi
cultés particulières da ns un des 
Etats membres e t une concurrence 
anormale entre producteurs d e 1,-:r 
Communauté. 

Les règles prévues ne sont pas 
identiques pour tous ces marchés. 
Elles s'adaptent aux conditions par
ticuliè res de production et de com
mercia lisation de chaque produit. 
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me travail de clarification. 
Nous présentons à nos. lecteurs 
ce document clair et précis. 

(1 ) Conwmnauté E1iropéenne, 26, 
rue D esaix, Paris-15'. 

8 Octobre 1961 

Le Parlement européen réserve 
u n accueil positil à ces propositions. 

• Le premier 
marathon 
agricole 

8 14 janvier 1962 

Premier Marathon agricole. - En 
lia ison a vec le passage du Marché 
commun à la seeond e· étape, le 
Conseil adopte les six p remiers 
grands règlements agricoles (céréa 
les, viandes de porc, viandes de vo
la illé, œufs, fruits el légumes, vin). 
Il adopte également le règ lement 
fondamental sur le financement de 
la poli tique agricole commune. Ce 
règlement prévoi t une double action 
financière de la Communauté, en 
faveur des produits d'une part, e l en 
laveur des structures de l'autre. Il 
p révoit la progressivité de la prise 
en charge des dépenses qui doit 
conduire à une prise en charge in
tégrale à l'issue de b période de 
transi tion (à la fin de 1969). Il règle 
également la répartilion des contri
butions des Etats membres p our 
l'alimentation du Fonds agricole 
jusqu'au 30 juin 1965. Ces contrib u
tions sont progressivement calculées 
,::tu prorata des importations agrico
les en pro_venance des pays tiers. 

0 Premier semestre 1962 

Le Conseil procède à un immense 
travail de mise au point des nom
breux règlements d'application né 
cessaires à la mise en œuvre des 
règlements de base adoptés en jan
vier 1962. Ces règlements de b.:tse 
peuvent a insi entrer en vigueur 
avec un mois seulement de retard 
(soit le 30 juillet 1962) malgré de 
multiples difficultés techniques. 

'8 24 octobre 1962 

Devant les progrès de la Corn-

munauté dons tous les domaines, la 
Commission, dans son programme 
d'action pour la deuxième étape, 
envisage l'achèvement du Marché 
commun comple t pour le 1er janvier 
1967. 

• 4 décembre 1963 

Le Conseil décide la coordination 
des politiq ues d e structures agrico-

M. L uns : m inistr e des Affai res étra 
lors le déba t s1Lr l'entrée de la Gra 

• Le plan Man 
sur t-e ·• p.rix_ d 

0 Novembre 1963 

La Commission propose le Plan 
Mansholt : d evant les difficultés 
que soulève le rapprochement pro
gressil d es prix pour les céréa les, J.:x 
Commission p ropose de parvenir en 
une seule étape à un niveau com
mun de prix d es céréales (425 DM 
par tonne, soit 524 F 56 pour le blé 
tendre à Duisbourg). 

Ce prix commun entraînerait éga
lemen t l'unifica tion d es marchés 
pour les produi ts dérivés (vi.:tnde de 
porc, viande de volaille , œufs). 
Ainsi seraient réalisées les condi
t ions d'un marché u niq ue à l'inté
ri,eur de la Communauté p ourlescé
rea les et les produi ts dérivés. Pour 
compenzer les pertes d e revenu qui 
en résulteraient pour certains agri-

... 



les menées ~ans les diffé rents Etats 
Jllembres, ahn de parvenir à une 
plus gr,::mde_ efficacité dans ce do
Jllaine au mveau communautaire. 

• Juillet 1963 
Etablissant son programme de 

travail, le Conse il décide d 'arrêter 
Jes règlements concern,::mt le3 pro
duits laitiers, la viande de bœuf et 
le riz pour la fin de l'année 1963. 

{Photo ,1.D.P. ) 

,t,es hollandais. Opposé à la F rance 
:-Bretagne dans le Marc hé co11mwn. 

toit 

s céréales 
culteurs de l,'.l Communauté (Alle
magne, Italie, Luxembourg), d es 
compensations financières dégres
sives et communautaires sont pré
vues. 

• 23 décembre 1963 

Fin du de·uxième Marathon agri
cole. - Le Conse il arrête !rois nou
veaux grands règlements concer
nant la viande de bœuf, les pro
duits laitiers e t le riz. li fixe dans 
u~e résolution l~s g randes •lignes 
dune politique commune dans le 
secteur des matières grasses et p ré 
voit déjà cerl,::tines mo::!alités du fi
nancement de ce lte p,)litique com
lllune par l'ins tauration d'une taxe 
sur la margarine. Au cours de ce 
Mar,'.lthon, le Conseil complète éga-

... 

ment les disposition~ . 
cernent du F d " pour le Iman-

on s europ · d'O -ta lion et d G . een nen-e arantie 
Enfin, le Con ·1 · • 

directrices d sr arre_t~ les lignes 
Comm , e a pos11lon de la 
le et ~~~ut~ en matière industriel-
R d 

nco e pour le " Kennedy oun » . 

• Mars 1964 

~a Commission transmet au Con
seil une proposition de , 1 co , , reg ement 

ncernant 1 etablissement d ' 
organisation commune d= m uhr;e 
d 1 . = a~~ ans e secteur du sucre. . 

Avr'ÏI 1964 

-~e C<:nseil procède à une pre
m1ere discussion du Plan Mansholt. 

@ Maj 1964 

~,'.l Commission transmet au Con
seil une proposition amendée du 
Plan .1:'lansholt qui tient compte des 
prem1eres d iscussions in tervenues. 

© Septembre et novembre 1964 

~e règlement concernant l'organi
sal10n commune du marché du riz 
d'une part, et les règlements con- . 
cernant le secteur des produits lai
tiers et le secteur de la vi.::tnde bo
vine de l'autre, entrent en vigueur 
une fois achevée la mise au point 
des nombreux règlements d'a ppli
cation. Désormais, neuf organisa
tions communes de marché sont en
trées en vigueur, qui représentent 
environ 85 p. 100 de 1'.l production 
agricole de la Communauté. 

0 Décembre 1964 

La Commission transmet au Con
seil ses propositions concernant 
l'organisation du marché d es matiè
res gr,'.lSses. 

0 15 d1écembre 1964 

Troisième grand Marathon agricole. 
- Le Conseil, à l'issue de difficiles 
discussions, d écide un niveau com
mun des prix des céréales à appli
quer à partir du 1er juillet 1967. 

L'Allemagne, l'Italie et le Luxem
bourg acceptent de h:tisser certains 
d e le urs prix, la France de les rele
ver. Les problèmes économiques et 
sociaux soulevés par celte grave 
décision ont pu être en définitive 
surmontés, ouvrant ainsi la voie à 
la réali::,::tlion accélérée d'un Mar
ché commun comple t dans le sec
te ur agricole. D'ores el déjà, avec la 
fixation du niveau des prix com
muns pour les céréales, est décidée 
la libre circulation des produits, 
non seulement . pour les céré,·::!les, 
mais aussi pour la viande de porc, 
les œufs el les volailles. 

La Communauté finance les me-· 
sures compensatoires pour les pe r
tes de revenus des agriculteurs 
allem.::tnds, italiens e t luxembour
geois. La réalisation accélé rée du 
Marché commun entraîne la prise 
en charge complète des d épenses 
par Je F.E.O.G A. pour les prod~its 
concernés à p'.lrlir du 1er JUIilet 
l 967 {coûts des exportalions, sou
tien des cours sur le marché). 

Le Conseil décide en outre 
d'étendre Je financement commu-
autaire à l'organisation commune 

~es fruits e l légumes à comf'ter d:1 

1er janvier } 966, pour le ble dur a 
partir du 1er juillet . 1967., 

L Conseil convient egalement e . 
·ëi'assurer une meilleure protection 
au m,:i.rché des fruits et légumes 
communautaires. 

l -,-, ,. - .... 
~~.,c;>,~...=,,,. I -~,-

\ 

' 
1 

' ,' 
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', 

L'Europe communautaire (en noir) . 

Le financemen.t ·de la politique 

agricole commune 
© 31 mars 1965 

Conformément aux dispositions 
du règlement Iinancier du 14 jan
vier 1962, à la demande du Conseil 
du 15 décembre 1964, la Commis
sion transmet au Conseil des propo
sitions concernant le fiz, .. ::tncement 
de la politique agricole commune 
après la date du 30 juin 1965. 

Dans l'hypothèse d'une réalisa
lion accélérée du Traité de Rome, e t 
en se fondant L::tnt sur la demande 
de certains Eta ts membres que du 
Parlemen t européen et sur les dis-

(Photo A.D.P.) 

M. Mansholt : nn pionnier 

positions du Traité, la proposi tion 
de la Commission prévoit, outre les 
conditions du financement des dé
penses agricoles par le F.E.O.G.A. 
à partir du 30 juin 1965, la prise en 
ch,:i.rge intégrale de ces dépenses 
à compte r de 1967 e l leur finance
ment par les prélèvements agricoles 
et par les autres recettes douaniè
res. Des modi fications institutionnel
les concernant les pouvoirs budgé
ta ires du Parlement européen sont 
également proposées à ce lte occa-
sion. 

e Mai 1965 

nau ta ires sur les marchés de la 
Communauté. 

• 15-30 juin 1965 

Le C9nseil tente de parvenir à un 
accord sur le financement de la po
litique agricole commune et les pro
bl~mes qui y so,nt liés (c.:dendrier 
pour les produits des autres travaux 
agrkoles, problèmes concernant 
le développement de la Commu
nauté dans d'a utres secteurs, pro
blèmes institutionnels). La crise 
éclate le matin du Ie r juillet. 

• Juillet 1965 

La Commission, compte tenu des 
d iscussions du Conseil des 15 el 30 
juin, · adresse aux six gouverne
ments un mémorandum suggérant 
les bases d'un compromis. 

~1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111!:! 

I \Jie .. t ~e ,,~,~;t,e 1 
§ L'INTEGRA TIÔN AGRICOLE i 

DE L'EUROPE D'ES SIX ! 
par Yves MALGRAIN 

1 

Editions CUJAS. 224 pages 

~ 
§ 
5 = 

= Préfacé par Edgard Pisani, ce § 
§ liyre fait !'historique, dresse l~ i = bzlan et cleguge l es verspective~ ~ 
§ de la volitiq1w agricole commmie = 
§ ponr ce c1u'il est convenu d'appe- § 
§ 1er /la « Pet ite Ewrope ». § 
§ L'auteur, expert mL commissa- § = riat au Plan 1101,r les qnesti-01is § 
§ <le vozttiqne agricole com1n1vne, se § 
§1 clenumde, en concl1Lsion, si la § 
§ concept ion libérale c11Li a cciractJ- § 
§ risé l'élnborat·ion clu March~ § 
§ co.mmun agricole n'est pas dé/4 § 
§ ctévassée et i nclique qu'en tout § 
§ état de C:(lruse_. le contr6le dénîo- § 
§ craliqne de l'in t ég•ration eztto- § 
§ 7Jéenne SUPJ)Ose la 1ULisscmce § 
§ cl'une EuroJ)e politi(Jue sans td- ê 
§1 qi~elle une t elle construction iie ê 
§ clepenclrnit qzte d'une technocra- § 
§ lie irr esponsable. s 
§ Onvr_age intér_essant qzti, hélas / § 
§ contrairement a ce qu'incltq1ie la ë 
§ vost-face, ne 11eut être recom- ~ 

§ gwri~ation. 
~ G. O. 

Le Conseil ,-::tdopte le règlement 
renforçant la préférence dont jouis
sent les fruits et légumes commu-

§ ,mcuiclé au granct public, tant fa i 
§ conception est éloignée de la VUl-

ffillllllllllllllllllll(lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllli; 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 257. - Pag~ 7 



YOUGOSLAVIE 65 
• Les conditions de vie 

des Yougoslaves 
quement disparu des jeunes génér~
tions · cette affirmation est prouvee 
au vo'yageur français par le fait que 
les enfants des villages les plus re
culés connaissent tous quelques ru
diments de français dans les régions 
où not:-e langue est obligatoire à 
l'école primaire (dans les régions du 
sud, en souvenir de l'expédition des 

l'assurance-maladie qui couvre ;e 
montant intégral des visites mé~
cales, des médicaments et des frais 
d 'hospitalisation. De plus, le systeme 
des cures y est très développé, e~ ~a 
visite des stations thermales est edi
fiante à ce sujet: on y rencontre, 
dans les mêmes hôtels, des personnes 
de toutes les conditions sociales, les 

Nous avons précédemment analysé 
la nouvelle réforme économique qui 
m'a été commentée av.ec précision 
par Jozé Zakonjsek, directeur écono
mique de l'Institut fédéral de Plani
fication. Or un système économique 
se juge d'après les conditions de vi_e 
qu'il introduit chez les citoyens : 11 
convient donc de déterminer les ef
fets de celui-ci sur les Yougoslaves. 

Un reportage de Maurice Combes et Yves Durrieu 
Pour traiter ce problème, il ne 

s'agit nullement de tenir compte uni
quement de salaires moyens, car la 
facon dont est répartie la richesse 
importe autant que le montant 
moyen de celle-ci. De plus, il est dif
ficile d'évaluer le niveau de vie des 
pays socialistes comparativement à 
ceux des pa"ys occidentam,, étant 
donné que de nombreuses prestations 
sont gratuites et que de nombreux 
services sont assurés par la collecti
vité. Néanmoins, on est obligé de 
juger en tenant compte, ei:i pre~üe1· 
lieu du revenu net, quitte a corriger 
ens~ite cette première impression en 
estimant la portée des services ren
dus en dehors même du salaire. 

Depuis 1961, les salaires sont fLx~s 
par les conseils ouvriers en fonction 
des pertes et profits de l'entreprise, 
une part du chiffre d'affaires étant 
réservée au fonds d'investissements et 
aux dépenses de gestion et le reste 
étant réparti entre le fonds de l'en
treprise et le revenu personnel net 
des ouvriers. Le revenu de chacun est 
fixé en tenant compte de certalns 
coefficients relatifs au niveau d"édu
cation, à l'habileté, au degré de com
mandement, conditions de travail, 
etc. Cependant, il existe un minimum 
identique pour toutes les régions et 
toutes les entreprises, de manière à 
éviter les distors10ns les plus crian
tes ; en 1964, ce minimum était de 
15.000 dinars (= 100 F) (1) par mois, 
le salaire moyen en Yougoslavie s'éle
-rant à 35.000 dinars <= 240 F ). 

Au sein même d'une entreprise (2), 
l'éventail des salaires est de 1 à 4. 
les usines les plus modernes payant 
leurs ouvriers non qualifiés 25.000 di
nars (170 F) et leurs ingénieurs les 
plus gradés l 00.000 dinars (650 F >. 
Un haut fonctionnaire de l'adminis
tration pourra même toucher 150.000 
dinars (1.000 F) par mois, les états
majors clans la fonction publique 
étant généralement mieux rémunérés 
que dans le secteur productif. Dans 
ce dernier, l'industrie, le commercr. 
et surtout les transports jouissent 
d'un r égime préférentiel par rapport 
à l'agriculture et à l'artisanat qui 
font un peu figure de parents pau
vres (en 1964, le salaire moyen dans 
l'industrie était de 25 % supérieur 
à celui de l'agriculture). 

D'une r égion à l'autre, les distor
sions sont également assez accen
tuées, le revenu moyen du Slovène 
(le plus élevé) étant près de deux 
fois plus élevé que celui du Macé
donien (le plus faible), la situation 
dans le Kosmct de Kossovo-Metohie 
étax.t encore plus mauvaise. Cepen
dant, il faut tenir compte, d'une part, 
du retard accumulé avant guerre par 
les régions défovarisées et, d'autre 
part, des conditions géographiques 
qui ne peuvent que naturellement 
pousser à ces disparités. Nous avons 
\'U précédemment comment l'Etat fé
déral avait lutté contre celles-ci et 
l'on ne peut pas dire que le résultat 
soit négligeable. 

Au 1)0int de vue éducatif, il est 
exact que l'analphabétisme a prati-

Dardanelles de 1916) et les statis
tiques officielles paraissent exactes 
lorsqu'elles indiquent un taux de sco
larisation de 97 % (la région de Kos
soov n 'atteignant qu'un pourcentage 
de fréquentation de 85 % ) . La diffé
r ence est donc frappante entre la 
Yougoslavie et la Turquie, type même 
du pays capitaliste sous-développé où 
le taux de scolarisation n 'atteint 
même pas 50 % . 

Au niveau secondaire et surtout au 
niveau des études supérieures, l'effort 
est également spectaculaire ; la You
goslavie comptait, en 1964, 160.000 
étudiants (100.000 en facultés, 6.00U 
dans les hautes écoles et 53.000 dans 
les écoles supérieures) ; le nombre des 
étudiants s'est multiplié par 10 de
puis 1939 et atteint un taux de 85 p. 
10.000 habitants, soit un t iers de plus 
que la France (62 p. 10.000) et un 
tiers de plus également que la Polo-• 
gne, la Roumanie, la Hongrie et 
l'Allemagne de l'Est. Seuls clans les 
pays de l'Est, ]'U.R.S.S., la Tchéco
slovaquie et la Bulgarie ont des taux 
plus élevès, les pourcentages étant 
plus forts également dans certains 
pays occidentaux (U.S.A., Pays-Bas, 
Canada) et identiques au Japon ou 
en Australie. 

Le système des bourses est assez 
largement diffusé et devrait permet
tre une égalisation des chances de
vant l'éducation si elles étaient juste
ment réparties ; or Tito lui-même dé
clarait en décembre dernier au VIII' 
congrès de la Ligue des Communistes: 
<I On assiste au sein de notre jeunesse 
à des différenciations toujours fré
quentes et plus larges entre les jeunes 
intellectuels et les jeunes ouvriers ... 
Le nombre des bourses allouées au>: 
jeunes issus cle familles d'ouvriers 
est très faible. Il est plus élevé pour 
les jeunes de famllles d'employés. 
C'est là un phénomène négatif car 
ce sont en majorité les enfants des 
intellectuels et les jeunes dont les 
parents sont en mesure çle pourvoir 
à leurs études supérieures parce 
qu'ils perçoivent des gains élevés et 
qu'ils peuvent s'instruire dans les 
écoles supérieures. 

Outre l'enseignement, un gros ef
fort a été également r éalisé dans le 
domaine de la santé. D'abord, l'équi
pement hospitalier a été accru et 
modernisé ; toutes les vllles ayant 
environ vingt mille habitants ont 
leur hôpital et des ambulances sta
tionnent dans chaque commune ru
ra le (à côté d'un poste d 'infirmière) 
pour transporter dans les meilleurs 
délais les malades à l'hôpital. LP. 
nombre cles médecins yougoslaves est 
relativement élevé (8 pour 10.000 ha
bitants, contre 11 en France, 14 a ux 
ELats-Unis et 20 en U.R.S.S.), mais 
c'est surtout la réglementation de la 
Sécurité sociale qui permet de mesu
r er le service rendu en matière de 
santé. 

Tous les Yougoslaves ont droit à 

frais de cure et 50 à 80 % des frais 
de pension réelle étant pris en 
compte par la Sécurité sociale. 

Il faut ajouter que, pendant sa 
maladie, l'assuré social bénéficie de 
l'intégralité de son salaire au bout 
de deux mois (80 à 90 % pendant les 
deux premiers mois). De plus, les 
avantages en matière d'assurance
invalidité sont également très larges, 
de même que ceux résultant de l 'as
surance-vieillesse. Celle-ci, remaniée 
au l °' janvier 1965, permet au retrai
té, après 40 ans d'activité et 60 ans 
d'âge, de toucher 85 % du salaire 
moyen de ses cinq dernières années 
de vie professionnelle, la réduction 
étant de 2,5 % par année de retraite 
prématurée. Un système de revalori
sation automatique des retraites est 
également prévu en cas de hausse 
des prix et du niveau de vie moyen. 
Ce système de retraite est non seu
lement applicablé aux ouvriers (de 
tous secteurs) et employés, mais aussi 
aux professions libérales et aux arti
sans indépendants. 

Les conditions de retraite sont en
core moins strictes pour les femmes 
qui en bénéficient au bout de 35 ans 
d'activité et à 55 ans d'âge. De plus, 
celles-ci ont droit à trois mois et 
demi de congé de maternité et jus
qu'à ce que leurs enfants aient six 
ans, elles peuvent ne travailler en 
cas de faiblesse physique que quatre 
heures par jour, tout en percevant 
l'intégralité de leur. salaire et elles 
sont exemptées de lei1r travail lors
qu'un enfant est malade. Si l'on 
ajoute qu'un effort tout particulier 
a été réalisé en faveur des crèches, 
on constate que les conditions de 
travail des femmes sont favorables, 
ce dont il résulte que plus de 30 % 
des emplois sont occupés par elles. 

Bien entendu, les salaires sont 
égaux à ceux des hommes, à qualifi
cation égale, et le niveau d'instruc
tion générale et professionnelle 
s'améliore progJ.'.essivement (plus de 
45 % de femmes dans les écoles pro
fessionnelles et 30 % à l'Université). 
Néanmoins, il y a plus d'analphabètes 
chez les femmes que chez les hom
mes et à l'Université ouvrière Mosla
Pijacle de Zagreb, il nous a été rap
porté que les femmes mettaient géné
ralement peu d'empressement à étu
dier en dehors de leurs heures de 
travail. Cependant, l'avortement est 
officiellement pratiqué dans les cas 
sociaux, mais ce n 'est là qu'un pis
aller. Le remède à une natalité exces
sive réside dans le planning familial 
encouragé par les autorités. 

Donc, avec le travail de la femme, la 
majorité des ménages perçoivent deux 
salaires (auxquels JI faut ajouter les 
allocations familiales) et le niveau 
de vie est plus élevé que ne le tra
duirait l'énoncé du seul salaire 
moyen, la politique de sécurité sociale 
et celle de l'enseignement conirl
buant également à améliorer la si-
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. ·outerons que de nom-
tuat1on.tNrao.:~1fJurs profitent de la 
breux . (d 7 h à 14 h.l 
journée /~~;1~~ e;ploi occulte ; le 
pour -t n~ir est en effet, très déve
travq.i a s et permet souvent 
loppe da;s cl~ Pv:ieur d'un second ou 
r;~fsfë~e e;alaire (si la f~mr_ne tra
vaille). Bien entendu, Il_ n ex1s~e .I?,~ 

statistiques à ce suJet, ma!s J 
de t é de nombreux travailleurs 
re1;1conl_r a1·ent à ce genre d'activité ... 
qui se ivr · r te 

lutôt contraire à l'idéal socia is . 
P Sl l'on aborde la politique du log~
ment suivie jusqu'alors, on_ s'aperçoit 

u'elle est favorable aux travaille?rs 
q uisque les loyers sont n~ttement in
férieurs au coût d'amort1sseme!-1~ ?es 
immeubles. Il est vrai qu'une rev1s1on 
est en cours actuelle_me_nt et qu_e 1~ 
prLx des locations d01t etre sensible 
ment relevé (on Ignore encore _de 
combien). Un effort sérieu?' a eté 
réalisé depuis quelqu~s a!1nees dans 
la construction, la penune de 1?ge
ments étant tragique dans les villes. 
Actuellement, le rythme . annuel est 
de 120.000 logements et li est prévu 
de le porter à 200.000 al! cours _des 
prochaines années. Certames opera
tions spectaculaires sont en cours 
dans les principales villes, dont les 
plus remarquables sont la reco!1struc
tion de Skoplje et la création de 
Novi-Beograd. 

J'ai passé deux heures avec le di
recteur technique de l'Institut urb~
nistique de Belgrade, M. Jovanov1c, 
qui m 'a mis au courant de l'ensemble 
du projet portant sur le logement de 
plus de 200.000 personnes ; actuel!~
ment Novi-Beograd compte deJà 
100.000 habitants répartis en « micro
carrés ,, de vingt hectares chacun. 
groupant 6.000 à 8.000 personnes ; 
ces « micro-carrés 1> sont des unités 
indépendantes ayant leurs propres 
équipements collectifs, des zones spé
ciales étant, en outre, réservées à la 
r écréation des habitants Clac artifi
ciel, hôtel, parc d 'attractions) et aux 
gros équipements administratifs et 
culturels ; les espaces verts occupent ... 
70 % de la surface totale, l'absence 
de spéculation foncière permettant de 
voir grand dans ce domaine. 

En conclusion de ce bllan sur la 
condition économique et sociale des 
Yougoslaves, on peut dire que le ni
veau de vie s 'est fortement amélioré 
depuis vingt ans, qu'il est supérieur 
à celui de nombreux pays en voie de 
développement, surtout si l'on intègre 
dans le revenu du ménage le salaire 
féminin, la Sécurité sociale, les 
avantages r éultant de la politique du 
logement et de celle de l'enseigne
ment, plus le travail noir. II n'est 
que de constater le nombre important. 
de magasins dans les grandes villes 
et le t~ux de fréquentation élevé de 
ces magaslns. 

Cependant, ce niveau de vie est 
encore très loin de rejoindre celui des 
pays occidentaux avancés (Grande
Bret~gne, France, Italie du Nord) 
c_ert~mes régions (la Slovénie, en par: 
t1cuher) donnant cependant l'im
pression de vivre aussi bien que celles 
d'Europe occidentale. 

. On ?St cependant frappé par les 
clistors1ons régionales résultant, bien 
e1;ten~u. de causes géographiques et 
lustonques, que l'on n'a pas encore 
pu effacer, malgré un méritoire ef
fort, depl!is huit ans ; en particulier, 
le luxe rct>l dont bénéficie une ville 
co1m:1e Belgrade contraste avec les 
c,oncl1~'.ons de vie moins bonnes que 
l on _tiouve à deux cents kilomètres 
de la (à Sarajevo ou à Nich, par 
exemple), sans parler de certaines 
z~_nes r~u·a les qui semblent parfois 
t1 es m lserables. 

• Une politique étrangère 
de non-engagement 

La Yougos1'a.v1e nouvelle n'a pas 
seulement attiré l'attention du Œon-
9-e par . l'originalité de son syst~me 
rconomiqu~ et social, par ses réalisa-
lons t inténeures ; son prestige vient. 

a van t ou t de la posltion qu'elle 
occupe depuis 1948 sur l'échiquier Jn---
ca~~~~ons ~vons tenu compte dans nos 
francs le 1 équivalence ontre dinars et 
la d éVl.i l~-aif~~ ~e odinha.nge existant aVW1t 
nier u ar de ju.Ll'let der
sa.laire~arn•~;uellement la politique dC3 
l>Olnt , pas encore fln'êtée et le 
dence ~~- 1:: sa.lenool re été fait de l'lncl
tion. a rcs de cette dévalue.-

die<2 > Exemple : les Eb'.lbllssements Bagat, 
oamzq~~a.r, const.rulsant du matériel mê• 

• que noua avons visités. 



temational. A cet égard s . i tance • , a res s
d S a~x pretentions hégémoniques 

e tall~e lui a valu beaucoup de 
sympathies. Sans d O u te les y 
goslaves n 'ont pu tenir tête à nf~
S.S: qu'en s'appuyant sur les Us A. 
ft~\ ils J sont parvenus sans s~~ri~ 
. er es ases de leur système' socia-

liste, ce ~':}1 pour un petit pays était 
une mamere de tour de force. 
.· Tout comme dans le domaine inté-

11e~1r, la Y?ugoslavie s'est attachée 
su~ le ~l~n mternational à suivre une 
~f1e origmale. Ayant rompu avec le 

o~ des puissances du pacte de Var
f,ovie, elle s'est refusée à rejoindre 

autre bloc. D'où son rapprochement 

E
avec les pays du tiers monde avec les 

tats !)011 alignés. ' 
Apres la conférence de Bandoeng 

q~ groupait, en 1955, les pays afro
a~nat~ques, la conférence de Belgrade 
r~~me en 1961 a témoigné de l'appa
rition de ces pays sur la scène inter
nationale et de leur volonté de non
en_ga~ement. Et, au nom de ces mêmes 
prmc1pes, la Yougoslavie de Tito a été 
un des promoteurs de la conférence 
du Caire, consacrée en 1962 à l'exa
men des problèmes économiques des 
pays en voie de développement. 

Cependant la politique étrangère 
yougosl:71ve ne s'identifie pas à un 
neutrahsm~ abstrait ; se réclamant 
de la. coexistence pacifique, elle vise • 
au ~ev~loppement de bons rapports 
aussi bien avec l'Est qu'avec l'Ouest. 
Comme ses amis du tiers monde la 
Yougoslavie attache une grande im
portance a u x activités de l'O.N.U. 
auxquelles n est fait référence dans 
la C~nstitution yougoslave. 

Mais si les Yougoslaves considèrent 
que_ !_es Nations Unies jouent un rôle 
positif pour le maintien de la paix 
ils insistent également sur l'appui 
qu'elle . doit apporter aux peuples en
core dependants. En reconnaissant le 
droit pour les peuples dépendants de 
recourir à la force contre leurs op
presseurs, les Yougoslaves se rappro
chent du léninisme classique · on sait 
d 'ailleurs l'aide qu'ils ont fbu,rnie à 
la révolution algérienne. 

Ces principes généraux étant défi
nis, quels sont act uellement les élé
men t.s essen tiels de la politique exté
rieure yougoslave? 

Nous avons eu l'occasion d'inten-o
ger à ce sujet, en juillet dernier, Da
kovic, responsable du comité des Af
faires étrangères de l'Assemblée fédé
rale. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les 
rapports avec la Frnnce, notre inter
locuteur a souligné c.: u' i I s étaient 
excellents et a fait un éloge de la 
poliUque gaulLlste (éloge que l'on peut 
entendre dans tous les pays de l'Est). 

Le député du Conseil fédéral a no-
1,amment fait, remarquer que l'on ap
préciait à Belg rade l'opposition de 
cle Gaulle à la possession par l'Alle
magne fédéra le d 'armes atomiques. 
Par contre, à la différence de la 
France gaulliste, la Yougoslavie re
connait la R.D.A. avec laquelle les 
rela tions économi~1ues se développent. 

I nterrogé sur les rapports de la 
Yougoslavie avec la Chine et avec 
son alliée l 'Albanie, notre interlocu
teur a reconnu qu'ils ébalent mau
vais ~même si les relations diploma
tiques ne sont, pas rompues). Il a dé
ploré la violence de la propagande 
antiyougoslave et a affirmé que les 
Chinois reprenaient les prétentions 
de Staline à la domination du mou
vement communiste international. 

Que peut-on dire encore de la p~li
tique étrangère yougoslave ? « L'm
terventlon étrangère :r, au Vietnam a 
ét,é condamnée avec modération. Au 
moment du conflit indo-pakistanais, 
Tito a lancé avec Nasser un appel 
,au cessez-Je-Jeu mais le soutien ap
porté par les Chinois au Pakistan a 
eu pour effet de rapproch_er ~es Yougo
slaves de la position md1en11~. EJ; 
témoigne l'accueil chaleureux reserve 
à Belgrade au président Radhakrlsh-
nan. . . d 

A noter aussi la normal1sat1on es 
rel'ations avec le Vietnam. La presse 
yougoslave a rendu hommage au Pape 
à l'occasion de sa visite _à_ l 'O.N.U. 

En conclusion, la politique étir~n
gère yougoslave demeure celle d un 
pays non engagé, mais en mettant 
l'accent, sur 1-a coexistence pacifique 
et Je rôle de l'O.N.U., elle se rappro
che de l'actuelle politique soviétJque 
dont Belgrade opp~e !a sagesse aux 
c provocaUons ~ chl!Ilo:i.ses. 

e Un précurseur 
du « polycentrisme » 

Ce n'est pas un hasard si _les co~
munlstes yougoslaves ont été les pr -
mlers à s'émanciper de la tutelle 
de Moscou. A la différence de i~:ts 
camarades des autre~ pe.yséd d~nant 
llB avaient joué un role pr 0 
dans la résistaf!Ce. ~a grt~te ::f~I'~ 
nazie mettant a pnx la e musée de 
- que nous avons vue . au _ 
Barejevo - revêt à cet egard une va 
leur symbOllque. 

Même ~i _le ~ôle de l'Alrmée rouge 
da?s la_ l!~_rat1on_ de la Yougoslavie 
,a eté 10111 d etre negl!geable, le régime 
communl_ste en Yougoslavie est ap
paru 1:10111s I comm11 un arb!cle d 'lm
portat10_n que ~omme le produit d'une 
authent1que1 revolutlon intérieure. Il 
n'~st P~ sans intérêt de noter à ce 
suJet qu au temps du Kominform les 
You~oslaves, reprochaient aux com
munistes français leur opportunisme. 
« lis a_uraleht dù men~r la lutte de 
façon a pouvoir faire avec de Gaulle 
ce que nous avons fait avec Mihaïlo
vich ... i> a pu dire Tito (3). Les condi
tions étaient évidemment différentes. 

Sans doute, dans les années d'après 
g?erre, les_ Yougoslaves se sont Inspi
res des methodes staliniennes et en
core aujourd'hui ils ju-,tlfient les 
c~ntraintes d'alors par la nécessité de 
défendre les conquêtes du socl-alisme 
et par les exigences de la reconstruc-

pays ne se privent pas de cri~iquer 
le régime. Il n'y a pas, embusque der
rière chaque buisson, cet essaim de 
policiers que voudrait voir une cer
taine opposition bourgeoise. No us 
ajouterons qu'il n'existe au c u n 
contrôle du courrier et que n'importe 
quel journal peut être introduit en 
Yougoslavie (même Arriba, m'a-t:on 
précisé) et que personne ne se gene 
pour dire tout haut ce qu'll pense . . 

On peut certes critiquer un certam 
« culte de la personnalité ~ de Tito 
dont le pc,rtralt se trouve_partou_t (on 
en compte au moins t rois _vers10n,sl. 
Il faut malgré tout reconmutre qu on 
ne trouve pas trace en Yougoslavie 
de cette propagande obsessionnelle 
qui sévit p,ar exemple en Allemagne 
de l'Est. 

On peut estimer encore que le choix 
offert aux électeurs, sur le plan poli
tique, est assez limité, le nombre des 

(Arc/lives - T. S.) 

La maison des syndicats à Belgrade au cours d'une séance. 

tion économique. Mais Tito ne fut-il 
pas un précursew- du « polycentris
me )) cher à Togliattl ? En effet, le 
grand leader italien n'eût pas dés
avoué cette affirmation de celui qui 
l'avait précédé sur la voie de l'indé
pendance : « La croissance des for
ces du socialisme d•ans le monde, la 
diversité des formes actuelles so us 
les:iuelles .elles se manifestent, et la 
complexité des contradlctlons do.nt 
elles émane n t, ont rendu nocive 
l 'existence d'un c e n t r e quelconque 
pour toutes les actions et pou·r toute 
l'activi té du mouvement ouvrier in
ternational. :r, 

0 Les Yougoslaves 
et les libertés 

A11ssi bien, en se libéralisant, en se 
démocratisant, le régime yougoslave 
n'a pas abouti à l'instm.uraLion d'une 
démocratie de type occidental. Mais, 
outre que ce système fonctio:rne sou
vent fort mal - on Je voit bien en 
France - où a-t-on vu qu'il conve
nait a ux pays en vole de dévelop,pe
ment qui connaissen t généralement 
cles formes plus ou moins avancées 
de dictature? Que valent nos liber
tés formelles pour des populations 
Jrjsérables et incultes comme l'étaient 
en g,rande partie celles de la Yougo
slavie d'avant guerre? 

Du point de vue matériel et du 
point de vue de l'éducat1.on - c'est
à-dire en ce qui concerne les condi
tions d'une liberté et d 'une égalité 
plus réelles - le bila n du socialisme 
yougoslave, ainsi qu'on l'a déjà sou
ligné, est incontestablement positif. 

Positive également est la solution 
que le régime a apporWe au pro
blème des nationalités, à leur épa
nouissement d-a n s un cadre !fédéral, 
ce qui ne veut pas dire qu'il ne sub
siste !I)as, même chez les commu
nlstes des tendances au chauvinisme 
et au' centrallsmc bureaucratique. 

Quant au système d'autogestion, 11 
est évidemment conforme à l'esprit 
du socialisme originel. Même sl les 
animateurs - communistes ou non
ne sont qu'une minorité, on ne peut 
que saluer cette tentative d'instaurer 
une démocratie à 10. base. 

Il faut souligner à ce sujet l'inté
rêt que montrent pour cette expé
rience les délégations soviétiques qui 
vJsltent la Yougoslavie. Les Russes, 
qui commencent à se soucier de l'au
tonomie des entreprises, adopteront
ils un jour l'autogestion ? La démo
cratisation des pays de l'Est ne passe
t-elle pas par cette voie plutôt que 
par la création d'un parti d'oppo.si
tion, c o mm e le irécl0.malt M!lovan 
DJllas, l'ancien compagnon de Tito 
(encore emprisonné) ? 

Et pulsqu'on aborde ici le domaine 
des 11 ber té s Jndlviduelles, 1l faut 
affirmer qu'on parle assez librement 
en YougosJ.avle et que les citoyens du 

candidats étant souvent le même que 
celui des · postes à pourvoir. 

Mals peut-1I en a 11 e r autrement 
dans un système qui exclut les partis 
d'opposition, ce que ne doivent évi
demment pas faire les socialistes occi
dentaux, même s'ils ont le devoir de 
travailler à la construction d'un parti 
majoritaire, capable de conquérir Je 
pouvoir et de le conserver durable
ment? 

Il ne faut d'ailleurs p,a~ déduire de 
l'existence du parti u ni q u e qu'il 
n'existe pas une diversité dans la 
pensé~. celle-ci étant même reconriue 
officiellement. De même, on admet 
des « arrêt.s de travail l> (terme am
bigu pour dénommer la grève). D'une 
façon géné rale, Je goùt de la cri
tique est très prononcé en Yougo
slavie et la façon franche dont les 
autorités reconnaisse,t les insuffi
sances du système est sympathique. 
Nous ajouterons enfin que l'étranger 
est reçu très facilement par les plus 
hautes autorités politiques, adminis
tratives ou économitiues et que lors
qu'il ne se montre pas ~•accord sur 
tel ou tel point, on l'éco·.ite attenti
vement, la conversation étant bea u- . 
coup moins guindée que d an s nos 
propres milieux off!ciels. 

La société sans c-lasse 
Mais la société socialiste ne vise 

pas tant à ce que les marxistes ap
pellent <i la liberté formelle > (droits 
de l'homme et droits électoraux) 
qu'à la « liberté réelle >, s 'exprimant 
en termes économiques, c'est-à-dire 
donnant les moyens matériels d'exer
rer cette liberté ; sans cette optique, 
il ne peut y avoir de liberté réelle si 
l'on ne réalise pas la suppression des 
classes sociales. Où en est la You
goslavie de ce point de vue ? 

La réponse à cette question est dlf
ficlle à fournir pour le voyageur qui 
ne séjourne pas longtemps dans Je 
pays et ne peut donc s'intégrer réel
.Jement à la population. Au premier 
abord, il ne parait pQS y avoir une 
nette discrimination sociale à l'inté
r ieur d'une même vllle, les habitants 
semblent vivre à peu près de la même 
façon, leur habillement étant généra
lement le anême et l'habitat ne sem
blant pas créer de séparation par 
o,uartler ; ll est ha.hi tuel de voir des 
ouvriers s'installer sans complexe à 
la table des restaurants les plus mo
dernes (dont le prix n'est jamais 
élevé) et tous les habitants déam
bulent dans les mêmes rues centrales, 
sans distinction de niveau social. Il 
n'y a peut-êt,re qu'à Belgrade que l'on 
observe une certaine séparation so
ciale, les quartiers opulents y étant 
surtout fréquentés par les mllleux 
les plus aisés (ll n'y a d'ailleurs qu'à 
Belgrade qu'on volt autant d'hommes 
porter une cravate, l'absence de celle
cl constituant jusqu'alors un symbole 
d'égalité sociale). 

Mais au tot-'11, la notion de classe 

ne parait pas s'être reformée, malgré 
le.s prédictions de Djilas. Il existe gé
néralement un climat de camarade
rie si11cére et bon-enfant entre ci
toyens, qu'on retrouve tant dans la 
rue que daru le magasin et dam: 
l'usine . 

9 Avenir de l'expérience 
yougoslave ? 

La Yougosiav·e se trouve actuelle
ment à une crois-ie des chemins qui 
l'oblige à un choix polltique primor
dial pour son avenir. Ou bien elle 
réussira son expérience de décentrali
sation des décisions dans le cadre de 
l'économie socialisée, ou bien elle 
retournera à une centralisat!on plus 
accentuée. ou bien encore elle c dé
passera le socialisme i> et e.cceptera 
une forme plus ou moins nette de 
capitalisme. 

En faveur de cette dernière solu
tion, 11 est possible de détecter un 
certain nombre d'indices. D'abord. 
j'ai été consterné par l'influence et 
l'attrait C',•1 'exercent les A-méricainr 
sur les habitants mêmes de ce pays 
L'efficience des Américains, leur ri
chesse sont passés chez les Yougo
slaves à l'état de mythe pulSSGnt, q~ 
risque d"influencer leur politique 
étrangère. d'autant plus que le~ 
Russes ne jouissent dans le peuple 
d'aucune espèce de popularité. 

D'autre part. l'introduction du pro
!lt comme moteur essentiel de l'éco
nomie a pour conséq,uence que les 
Yougoslaves sont de plus en plus In
téressés à l'argent et à leur revenu 
individuel. étant en même temps in
cités à dépenser davantage. 

Cette constatation ne serait J)QS 
grave si l'on ne pouvait pas en con
clure que la notion d'intérêt person
nel étant remise en honneur, la soli
darité et l'égalltarisme risquent de 
disparaître progressivement. Une mo
rale basée sur le « chacun pour soi i> 

se situe évidemment à l'opposé de 
tous les concepts socialistes et peut 
être à l'origine de la créat·on d'un 
nouveau cloisonnement social... que 
l'on sent peut-ètre renaitre en fHi
grane chez certains milieux aisés 
de Belgrade. 

Bien entendu, Il est difficile de sa
voir si c'est l'attirance des Yougo
slaves pour la société de consomma
tion qui a poussé aux reprises favo
rables au profit, ou si au contraire 
ce sont ces reprises qui ont influen
cé le caractère des Yougoslaves. Il est 
probable qu'en réalité, les travaileurs, 
poussés par leur penchant pour la 
« débrouillardise >, souhaitent ce 
genre de réformes, et que celles-cl 
ont elles-mêmes favorisé cet Indivi
dualisme. Il n'en est pas moins cer
tain que cette orlentation est con
traire à l'objectif socialiste qui visait 
à créer une moralité différente de 
celle rencontrée en régime capita
liste. 

Faut-il en conclure q,ue Je schéma 
socialiste était irréaliste, ou bien que 
les Yougoslaves risquent de s'en 
écarter par mesure de facilit é ? C'est 
là la grande question qui se pose, non 
seulement à propos de ce pays, mals 
aussi à propos de !'U.R.S.S. et des 
autres démocraties populaires, et q,ui 
divise les commentateurs du socia
lisme. Tout ce que nous avancerons, 
c'est que la Yougoslavie v,a plus loin 
que les aùtres pays socialistes dans 
cette vole, et donc que les dangers 
d'une désoclalisatlon pourraient y pa
raitre plus proches. 

Mais les Yougoslaves ont construit 
un rempart o,ui doit les sauver de 
cette issue fatale, ce sont leurs tns
titutions sociales décentralisées, le 
conseil ouvrier et la commune, qui 
s'implantent partout de la façon la 
plus solide et qui présentent le double 
avantage de favoriser la solidarité au 
sein de l'entreprise et de l'aggloméra
tioi1 et de sauvegarder la propriété 
collective des biens de production. 
Tant que cette dernière subsiste, on 
est en régi me socialiste ; d'ailleurs, 
les Soviétiques eux-mêmes, c,,uand lls 
avaient institué la N.E.P.. étaient 
allés encore beaucoup plus loin que les 
Yougoslaves dans l'introduction du 
principe libéral en économie socia
liste, et pourtanL le socialisme n'est 
pas mort. L'histoire du mouvement 
marxiste, avec toute l'histoire, est 
faite de fiuK et de reflux, et c·est de 
ce s t end a n c es contradictoires 
qu'émerge une évolution globale 
permettant lo. progression du socia
lisme. 

Nous souhaitons C',ue ce pays puisse 
vaincre ses difficultés économlques 
actuelles et que les innovations poli
tiques, économiques et sociales q.u'll 
a Introduites soient préservées dans 
le cadre socialiste, non seulement 
parce que nous sommes attachés nu 
principe socialiste, mais aussJ parce 
que nous aimons la Yougoslavie q.ui 
fut notre seul espoir pendant les 
noires années de 1948-54 et qui sym
bolise encore maintenant le neu
tralisme. 

FIN 
(3) Cité pa.:r Louis Dalm3S : c Le com

munlsme yougœl.:l.ve > (1950). 
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RI-IODÉSIE 
1 U,ie écliéance 

En 1965, contre l'avis de l'opinion 
mondiale, 245.000 Blancs entendent 
s imposer à quatre millions d'Afri
cai11s en Rhodésie du Sud, colonie 
autonome britannique. Ceci en pre
;umt unilatéralement une indépen
dance qui équivaut- à une sécession 
afin d'empêcher une revrésentation 
équitable de la population noire. 
Comment expliquer cette situation 
qui menace et vers quoi peut dégé
nérer tm conflit dont l'aggravcition 
s'accélère après avoir couvé durant 
de longues armées ? 

L'histoire de la Rhodésie du Sud 
est inséparable de celle qui concerne 
le Nyassaland et la Rhodésie du Nord. 
De 1953 à 1961, les trois colonies ap
partiennent à une « Fédération de 
l'Afrique centrale ». Depuis la fin du 
xrx• siècle, elles connaissent la mar
che d 'une colonisation partie d'Afri
que du Sud et encadrée par la domi
nation portugaise en Angola et au 
Mozambique. Trés peu d 'Européens 
au Nyassaland et au Nord, nettement 
moins bien pourvus naturellement 
que le voisin du Nord, ce qui explique 
une indépendance beaucoup plus ra
pide pour des Africains qui allaient 
former le Malawi et la Zambie. Dans 
un premier temps, la ségrégation 
économiq•"e se manifeste dans la ré
partition des terres et dans l'orga
nisation agraire ; ensuite, le clévelop
pement industriel né notamment de 
la présence du cuivre, le « Copper
belt > à la frontière katangaise de la 
Rhodésie du Nord, sécrétera un pro
létariat industriel afncain (surtout 
au sud, lieu de transit vers l'océan 
Indien) voué à être la main-d'œuvre 
exploitée d'une minorité blanche. Une 
démographie importante aboutit au 
phénomène classique cle la paupéri
sation économique, qu'accompagne Ja 
prise de conscience nationalis te. La 
Fédération, fondée sur le principe de 
l'" amalgame >, sera tentée pour es
swer de régler, au profit des Blancs, 
Je conflit des communautés, à une 
échelle plus vaste et avec une auto
nomie plus nette vis-à-vls de Londres. 
La tentative échouera, et, en Rhoclé
sie du Sud, rien ne sera réglé. 

l) Rhodésie de Sud : 
la ségrégation est d'abord éco
nomique 

L'autorité sur les Africains relevn, 
a u départ, exclusivement d 'une com
pagnie d'exploitation, la B.S.A. (B·ri
Ush South Africa Cie); le peuplement 
européen progressif la nt passer aux 
colons qui s'installaient et prenaient 
le relais de la compagnie. L e gou
vernement de Londres attrait voulu 
vréserver la faim de terres des Afri
cains, mais il ne fut pas suivi dans 
les faits et on aboutit au système 
des réserves pour les Noirs, alors que 
les terres fertiles ne relevaient que 
des Blancs. Cette ségrégation terri
toriale devait être consacrée par une 
répartition légale de la terre en fonc
tion des critères raciaux : ce sera le 
<r. Land Apportionment Act i, de 1930 
(pratiquement 50 % revenaient aux 
Européens, un fonds était constitué 
pour permettre les achats éventuels 
des Noirs). Mals l'augmentation rapi
de de la population africaine passant 
de 940.000 en 1927, à 1.260.000 en 19313 
et à 3.110.000 en 1961, débouchait sur 
des conséquences catastrophiques : 
surpeuplement dans les réserves, dé
gradation des sols, baisse du niveau 
de vie (aujourd'hui la ségrégation ae 
la terre se traduit par les chi/ Jres 
suivants : 163 acres par Européen, 
contre 11 par Africain J • 

Cependant, vers ces mêmes années 
1930, la structure sociale se modifiait 
sous l'effet du développement indus
triel et urbain. Il fallait donc pou
voir disposer de main-d'œuvre ; elle 
sera africaine. Le principe de la sé
grégation tei-ritoriale est de plus en 
plus abandonné, on accélère l'instau
ration de la propriété individuelle, 
sans tenir compte des difficultés que 
cela provoque pour les paysans afri
cains attachés à la possession et à 
l'utilisation communautaires du sol 
( c Native Land Husbandry Act » de 
1951). De cette manière se constitue 
un prolétariat industriel noir qui 
vient s'agglutiner dans les centres 
urbains. En outre, seule l'agriculture 
européenne était subventlonnée par 
un gouvernement qui pratiquait la 
polltique des offices.Période de pous
sée économique : la Rhodésie du Sùd 
est surtout marquée par le dévelop
pement d'industries secondaires et 

une remarquable production agricole. 
Mais peut-on déduire que ces trans
fornutions economiques retentirent 
profondünent sur Je niveau de vie 
des masses africaines ? En 1949, une 
enquête de l'O.N.U. indique un reve
nu annuel de 31 dollars pour l' Afri
cain et de 1.170 pour l 'Européen (773 
en Grande-Bretagne); en 1952, Je re
venu national net pour l'économie 
monétaire s'élève à 190 millions de 
livres, alors qu'il est de 49 millions 
pour l'économie de subsistance. On 
était donc loin d'une répartition har
monieuse des richesses ; or ce fut 
précisément cette croissance écono
mique qui favorisa la formation de 
la « Fédération de l'Afrique centra
le , regroupant les trois colonies au 
profit de la domination des Euro
péens. Le Nyassaland fournirait la 
main-d'œuvre excédentaire dans un 
pays très pauvre, la Rhodésie du 
Nord apporterait Je cuivre, et la 
Rhodésie di.; Sud son infrastructure 
industrielle <notamment l'énergle 
électrique à partir de l'aménagement 
du Zambèze) et son potentiel agri
cole. 

O La fédération de l'Afrique 
centrale contre le nationalisme 
anglais 

Les groupes de pression accentuent 
leur influence tant et si blen que la 
Fédération est mise sur pied en de
hors de la participa tion des Afr!
cains. La Constitution féderale du 
14 juin 1953, délimite des compéten-

ces fédérales et territoriales, institue 
un « Conseil pour indigènes > qui ne 
pouvait être que sans effets : le sys
tème électoral censitaire éliminait la 
majorité des Africains de la direction 
des affaires. Cependant, la Fédéra
tion était minée par d'autres contra
dictions. 

Economiquement, en effet, la crois
sance avait pour base une véritable 
monoproduction : le cuivre. D'où la 
vulnérabilité qui caractérise tous les 
.systèmes dépendant de l'exploitation 
et de l'exportation d'un seul produit. 
La Fédération crut alors bon de s'ar
mer d'une protection douanière très 
rigide, ce qui provoqua une vive 
hausse des prix, notamment sur les 
biens de consommation. Les masses 
africaines en furent les princlpales 
victlmes et ainsi, parallèlement au 
développement économique, l'écart 
entre les deux secteurs, noir et 
blanc, ne cessait de croitre. La pau-
71érisation s'aggravait dans les zones 
rnrales et, fait cavttal, les Africains 
vivant en économie monétaire n 'ac
complissaient vas cles 7Jrogrès suscev
ceptibles de comvenser la stagnation 
de l'économie de subsistance (leurs 
salaires ne se sont vas accrus au 
rythme de la vie; un ram1ort offic iel, 
en 1959, estimait qne pour une cite 
où r ésiclaient des Africains aisés, 
35 % seulement avaient un revenu 
excédant le mi;;,imum vital et que, 
pour l'ensemble des cités africaines, 
56 % ne l'atteignaient vas>. Dans 
d'autres domaines: scolarité, sant&, 
habitat les progrès étaient également 
insuffisants. 

• La dissolution de la Fédéra
tion : vers l'indépendance 
africaine 

On s'explique alors fort bien que 
la faiblesse de la promotion africaine 
débouche sur la volonté de conquête 
du pouvoir politique, à un moment 
où le mouvement d'émancipation des 
peuples colonisés embrase le tiers 
monde ot l'Akique en particulier. 
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De 1930 à 1940, de nombreuses as
sociations d'indigènes voient Je jour; 
la revendication porte sur une vo
lonté d'intégraLion. Elle émane de 
quelques élites noires, notammen~ 
celles formées par les Missions, qm 
constitueront ensuite les cadres des 
mouvements nationalistes. Au Nyas
saland, en 1944, le N.A.N.C. (Nyassa 
African National Congress) , formé de 
petits planteurs de tabac et de coton, 
lance une vigoureuse action contre le 
projet de Fédération déjà à l 'ordre du 
jour. Au Nord, en 1949, est fondée la 
puissante « Fédération des mineurs 
africains > (violentes grèves en 1952). 
Enfin, en Rhodésie du Sud, en 1951, 
tous les mouvements et groupements 
se fondront en une « Convention 
pan-africaine >. Ce sont elles qui 
s'opposeront vigoureusement, à partir 
de 1953, à l'acceptation par la Gran
de-Bretagne de la Fédération. Au 
Nyassaland, Je leader Hastings Banda 
revient, en 1958, d'un long exil et 
prend la tête du mouvement ; en 
Rhodésie du Nord, c'est la gauche 
nationaliste qui forme, avec Kenneth 
Kaunda, le Z.A.N.C. ; au sud, après 
la dissolution, en 1954, de la Conven
tion, Nkomo lance Je Nouveau Con
grès. En décembre 1960, s'ouvre à 
Londres une Conférence constitution
nelle qui sera cap:tale, tous les partis 
dissous par le gouvernement fédéral 
ont pris d'autres noms. Ces partis 
défendent tous les mêmes objectifs : 
transfert du pouvoir à la majorité 
africaine, gouvernement démocrati
que fondé sur le su/ /rage universel. 
Alors que Je Premier fédéral, Sir Roy 
Welenski, déclare ne « pas vouloir 
remettre le pouvoir entre des mains 
non civilisées », le gouvernement bri
tannique poursmt une ·voie moyenne 
pour sauver la Fédération. Le départ 
de trois leaders africains provoquera 
l'échec de la Conférence et forcera 
la solut;on dans les deux protecto
rats. Au Nyassaland, un régime re
présentaif sera reconnu et Hastings 
Banda élu (indépendance du 1··• juil
let 1964 sous Je nom cle Malawi); 
de m ême, en Rhodésie du Nord, un 
premier gouvernement afncain est 
formé en décembre sous la présidence 
de K. Kaunda (l'indépendance sera 
obtenue en octobre 65, le nord deve
nant la Zambie). La Fédération avait 
vécu ; l'évolution suivant un chemin 
inverse en Rhodésie du Sud, devenue 
Rhodésie tout court. 

O L'échéance 
sudiste 

vers un bastion 

A des masses africaines ayant pour 
objectif Je pouvoir, le gouvernement 
offrait « libre accès > aux piscines 
et aux cinémas, éliminant quelques 
autres mesures ,5égrégatives. Comme 
le dira M. Nkomo : « C'est au Parle
ment que nous voulons nager avec 
vous et non dans les piscines ,. Des 
grèves furent déclenchées en vue de 
désorganiser la vie économique. 

L'O.N.U. intervenait en 1962 ; un 
nouveau gourvernement blanc (Field) 
était formé, menaçant pour la pre
mière fois de proclamer unilatérale
ment l'indépendance. Le fossé s 'ap
profondissait entre les communau
tés. 

La stratégie ultra des colons blancs 
allait placer Londres dans une si
tuation de plus en plus embarrassée : 
un dialogue aigre- doux s'établit avec 
Sallsbury. En octobre 1964, Londres, 
dans une déclaration ferme, menace 
de représailles le gouvernement blanc 
de la Rhodésie si celui-ci se prononce 
unilatéralement en faveur de l'indé
pendance. Pourtant, à la récente 
conférence du Commonwealth (juin 
1965), Londres ne t ranche pas en fa
veur des leaders africains qui récla
ment une conférence constitution
nelle. Puis ·en septembre, lorsque Sa
lisbury prétend nommer un r epré . 
sentant diplomatique à Lisbonne, 
l'attitude des Britanniques m anque 
de clarté, alors qu'ils détiennent 
constitutionnellement les responsabi
lités de la politique extérieure. C'est 
qu'à vrai dire les mesures de r étor
sion économique envisagées peuvent 
gêner tout le moncle à la foi s (blocage 
de fonds rhodésiens, arrêt des im
portations de tabac, etc.). Ce boome
rang, appréhendé de divers côtés 
illustre assez bien une sliuaLlon pou~ 
le moins paradoxale et ambiguë du 
point de vue de la puissance tutélai
re : si le Suu fait sécession, le cuivre 
de la Zambie risque de ne plus pou
voir ~ranslter par la Rhodésie, ce qui 
ne la isse pas de susciter les craintes 
de sociétés souvent à forte partici
pation britannique !B.S.A. Anglo 
American Corpora tion, Rhodcsian Se
lection Trust, Union Minière du 
Haut-Katanga, Diamang, etc.). Réci
proquement, plusieurs milieux d'a!
falres rhodésiens ne voient pas non 
plus d'un bon œil les relations rom-

ues avec la City de Londres. M~ls 
femble-t-il. comm_e ce '.ut le cas ail
leurs la p:i.role a SaLsbury appar

. tient' beaucoup plus aux « peti~s 
Blancs ~ ultras, notamment les mi
lieux agrariens. 

Des représentants des mouvements 
nationalistes, ils se so!lt renco~~r~s 
à Nairobi, en août dermer, sous 1 eg1-
de de l'O.U.A., et sont appare1:1n:ent 
parvenus à un accord _qui devait e~re 
précisé publiquement a la prochame 
d'Accra. . 

certaines divisions existent parmi 
. les nationalistes : querelles de per-
sonnalités, conséquences d'un certain 

. sentiment d'impuissance devant un~ 

. situation · sans issue, reproches a 

. Nkomo d 'un excès d'intransigeanc~, 
etc. A moins de parier sur un:e re
volte inorganisée et sanglante, 11 pa
rait nécessaire de présenter un front 
commun nationaliste dans la phase 
qui s'ouvre pour la Rhodésie. C_ar, 
quelles que soient les prochaines 111-
terventlons de Salisbury, de Londres, 
de l'O.N.U. (engagée directement dans 
le conflit) et de l'O.U.A., li est certain 
que l'on s'achemine vers une épreuve 
de force, particulièrement. dang~reuse 
à terme. Le bastion sudiste s orga
nise : en Angola, au Mozambi_que, en 
République sud- africaine (dont de;, 
liens de diverses sortes existent avec 
la Rhodésie) , voire en liaison avec le 
Portugal. L'apartheid étend 1:011 om
bre sur cette région de l'Afrique, sou
vent industrialisée ; il devient tota
litaire et, fait plus grave, contagieux : 
on peut penser que les Blancs do 
Salisbury seraient moins détermine" 
s'ils ne se sentaient épaulés par l'ex
tension sans limites de l'extrémisme 
dans les régions voisines. On se serre 
les coudes dans cette terrible fuite 
·en avant. Certes, on peut également 
estimer que la Rhodésie joue en ce 
moment du rôle du test pour les te
nants de l'apartheid rigoureux et que, 
dans cette perspective, tout n'est pas 
·encore tranché. Au-delà de motiva
tions plus locales, il faudrait voir là 
les raisons des incertiLudes actuelle1>. 
Un tel raisonnement peut effective -
·ment être tenu. Néanmoins, on ne 
·peut s'empêcher d'appréhender Je 
choix du pire, si l'on songe notarr.
ment que l'Afrique du Sud marche a 
grands pas vers l'armement nucléaire. 
Des situations du type vietnamien se 
préparent au sud de la scène congo
laise, situations pires, car elles con
naitront d'emblée le degré ultime d~ 
l'escal2.de : la guerre totale avec, 
peut-être, tous les moyens dont on 
pourra disposer. En ce sens, la pro
chaine échéance rhodésienne dépasse 
le seul cadre de la Rhodésie et risque 
d'être décisive : de son orientation 
dépend la suite. 

Claude Glayman. 

NECROLOGIE 
Nous ap1>renons avec peine le dè-cés 

de notre eamara,cl•e Pierre Moulinat, 
conseiller munici1>al de Pisany (Cha
rcnte-Mnritimc). 

« T.S. » adresse à sa famille au 
conseil municipal de Pisany, qu'a~ime 
notre camarade le Dr Boucher à la 
Fédération de la Charcnte-Ma~itimc 
toutes ses condoléances. 

Communiqué 

. _Ln Croix-Houge Française du troi
s1em_e nrro11dissc111ent o r g ani s c. à 
parlu· du mardi 2(i oclohrc, des cours 
gr a t li i 1 :' de secouris111c (quatorze 
~our_s) ,<1 111 auront lieu les mardis et 
1cucl1s a 20 h. 30, il l'école tic gar~:011s, 
3, .rnc Béranger, Pnds (3' ). Ces cours 
p1·cpnr:111I au diplôme de la Croix
J~ouge per111cll c11 I en outre l'ohl l' U
hon du hrevcl d'Etat de secourisme 
de la Prolee l ion l'i vî lt•. 

~lc11st•ignc111 cnls : Croix-f\ou ~e Fra11-
c;a1sc, 70, rue Chariol. l'aris (3•). Prr
llH111~•111·c ouverlc fou~ ks 111 t•1Trcdis :'i 
partir cle 21 heures. T(·I. : AltC. 7!Hi7. 

P nNTHE' ON l:J, rue Vll"tor-t:oostn n UDB 111-04 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

LA VIEILLE DAME 
INDIGNE 
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Ll\71tES 

1 D es • 1eu11es 
_Je disais dans ma dernière chro

nique _que la rentrée littércLire s'an-
11._onça.1~ a_ssez intér essante. Je con
firme au1oi_Lr_d' hui cette ovin ion. Il 
semble d1ffzclle d:écrire, en 1965, des 
r_o111:a?1s q_m 1101lr etr e lus doivent crier 
l onginalzte . Depuis tant d'années 
que d e tonner de romans ! Et , heu~ 
reusement qu tl ne subsiste de cela 
que quelques grammes. Il est évident 
que la plupart des sujets qui peuvent 
1?~~swn?i~r un romancier ont déjà 
o,e t_ra!tes, et parfois fort bien, par 
les aines. Depms plusieurs années on 
~ <:ru que l'originalité consistait à 
ecnr e les v ires horreurs, dans un 
style d' une vulgarité primaire sans 
omettre aucun détail de ce qux touche 
aux relations sexuelles, les normales 
et les autres. Beaucoup d'auteurs ont 
cru pouvoir se construire une maison 
au solei l ,_ s_ïmplement en employant 
ces procedes. Car ils son,~ procédés. 
Les plus bas : ils font appel à ce qu'il 
Y a de plus m éprisable chez l' homme : 
l 'anim alité. 

H eureusem en t que nous sortons 
pet i t à petit d e la fosse à p ur in . Et 
c'est de ceux qui ont franch i le cap 
que j e veux 7Ja rler aujour d'hu i. Des 
r omans que j'ai reçus, en provenance 
cle ch ez G rasset et de ch ez Albi n Mi 
chel , j'en ai r etenu deux . Cela ne veut 
pas ci.ire que l es autres soient mau
i-ais. L oin de là cc,~te pensée ! Mais, 
ll élas, la place manque. Il faut ch oi
sir, clone être i n juste. Je m'en excuse 
auprès des auteu rs non ci t és 

J'ai été f ortement impressionné 
par l e secon d roman d'Alexandr e 
K alda Cl J. Dans un village de Picar
die, un simple, Daniel , r encontre Vic
t or, que l'on hai t varce que l'on ne 
v eut pas l'aim er Ràppor ts ambigus 
entr e l es clenx garçons, ce;•~es, m ais 
au-clelà, le l ect eur trouve le diaboli 
que, l ' inexornble, l e fatal. L'an t iquité 
n 'est pas loin. La soumission de Da
n iel à Victor est trop forte pour 
qu'elle dure. L'in nocent, petit à vetit, 
se révolte, o~ sans s'en r endre comvte, 
prévare son corps à l'ir réparable. 

Il esl certain que l'univers de 
J(alda déconcerte. Toul y est brûlant. 
L e sang gicle comme la semence. On 
sent le feu, la sueur, le cri animal. 
« Le cliable dans la peau :i, n'a rare
m ent eu autan t de sens. Dans le fond, 
i l s'agit du roman de l a possession. 
On a parlé. au sujet de ce l ivre, des 
« Souris el des hommes 1'... Pour
quoi? Pourquoi pas ?.. . Cela me 
semble i nutile. L'univers de Kalda es•! 
l ' univ ers de Kalda et c'e:.•~ tout. J'aime 
beaucoup ce l ivre. Mais j e lui repro
cherai une seule chose : les êtres dé
crits par le jeune romancier sont 
vraiment plus animaux qu'hommes. 

TIIÉATRE 

' e11 sce11e 
L' inclinct est roi. Je sais que de tels 
hommes exist ent, mais est - ce une rai 
son pour ne décrire qu'eux? Par 
contre, nous ne sommes pas aux li
mites du vraisemblable, pour repren
dre l' expression d'un critique. Tout ce 
qui est 1Jsychologique ne pew~ être 
taxé d' invraisemblance. Le t out est 
de_ l e ])ré_senter d'une façon, qui elle, 
soit admissible. 

Le livre, tout de chair et de sang , a 
un style remarquablement · adapté. 
Alexandre Kalda aime ses person
nages, aime écrire. On le sent t out 
d e. suite. Son livre appara;1; comme 
un manifeste. Un manifeste en f a
veur clu vrai roman, contre cette école 
du regard, ce grouve d 'écrivains fan
toches, faits de fils de f er et de bé
ton. Enfin des hommes qui aiment, 
haïssent, 'vleurent, désirent vraiment! 
Ils ont un corps et ils s'en servem'. ! 

Yves Dieryck n'est pas un débutant. 
Avan t l es « I mportuns l> . on avait ])Il 
l i re et a71précier « Au pied du mur :i, , 

« L es Barreaux de 1.,ois " · « La Pa
n ique i> et sur tout « Pr omenade en 
marge :i- . Ces « Impor tuns ,, (2) posent 
le prnb lème cles rapports du père et 
clu f i ls. A la veille du baccalauréat , 
Fr ançois, calme, bon élève, d isparaf•~. 
Son père, biologist e, abanc10nne ses 
r ech erches 7;011r se con sacrer à la 
qnét e cle son fils. Après avoir 
côtoyé le milieu étudiant 6-es cama
racles de lycée de François, i l f i n i t 
par le retrouver, el c·est l'entrevue 
ent re les deux Carlier . 

C'est loin d'être un sujet original. 
Ce qui l 'est , c'est le ton. Yves Dieryclc 
p ose le douloureux problème des en
f aw~s nés sans amour, de ceux qu'on 
ne voulai t pas, que tes varents ne 
désira ient pas, des « Importuns l> . 

Lorsqne l'adolescent s'en aperçoit, 
s'en rend compte, c'est le drame. C'est 
J)Olll'quoi François a voulu partir de 
chez lui, a voulu travaill er comme ou
vrier de ferme. Le père ne s'est vrai
ment rend1l comvte de l'existence de 
son fils que lorsque la chambre, le 
bureau, le pyjama ne servaient plus 
ci rien. El! lorsq1le Cartier retrouv era 
François; ce sera pour lui une décou
verte. Et' le sang finira bien par par
ler. Bon livr e, sans doute. Mais j'au
rais aimé un style un peu plus tenu. 
Dommage, car Yve.; Dieryck a dll 
talent. 

Deux liv res à l i re, même s'ils sont 
outrés par mom ents, même si l ' exa 
gérntion est là. Mais n 'est-ce pas cela 
qui esl attachant, sm•:oui cle la part 
de jeunes aû t eurs ? 

Eric Johansson. 

(1) « L e Ciel ,les l?ous • • A !bi11 J\l ichel. 
(2) « L es Importuns • • Albin .Michel. 

1 En atte11dant le T. E. P. 
Je me suis intéressé à la comvagnie 

dramatique de M. Guy Réthoré bien 
avant que celtl'i- ci ne s'_instape <~u 
T.E.P. et obtienne le succes qtl zl ?,ie
rite. A l 'é71oque, les représentations 
avaient lieu dans des salle.s de patro
nage à Ménilmontant... Je ne m 'en 
ressens que plus à l'aise P?Ur rep~us
ser sans ménagement la r ecente vzece 
de M. Jean Cosmos que le T .!J.P, 
vient de nous faire subir. Mor:_1S1eur 
Alexandre se pose en dé!~onciat e!lr 
de l'argent el du monde q;l il vrodmt : 
on y présente un duo d escrocs qui 
l'emporte d' autq,n~ , plus 9.ue _ leur 
chantage est il/imite et qu_ il r e7oint 
l 'escroquerie manifeste, mais admise, 
par laquelle les puissants gouver~ent 
notre monde et prétendent tou7ours 
le gouverner. . . . 

L'intrigue étant résumee, a v:,a! 
dire durant tout le spectacle. 7 ai 
cherché une pièce, sans pouvair la 
dénicher : elle n 'existe pas ! Aprés 
tout l'échec serait sans l endemctin, 
si l:on ne sentait percer une ~orte 
de satisfaction dans la vulgarite, la 
démagogie. Il 'V a là ,une prétention 
tnadmtssible qui provoque un pr'!f0nd 
malaise. Et le cas nous apparaittr~n 
l'occurrence trop flagrant et • P 
significatif pour que l'~n n,e s'y ar~et~ 
pas dès lors qu'il s'agit dune e.n re 
prise qui se donne pour popu(aire t 
qui le sem sans doute en r~1~on e 
la réputation, par ailleurs justifiée, du 
T.E.P. 

Qmmcl on veut clénoncer l e scan
dale, il importe que l'accusation et la 
clémystification s'appliquent à une 
réali té plausible. Or le monde cte M. 
J. Cosmos est si plat, si inconsistant, 
si inexistant qu'i l varait im11osstble 
de croire qu'une imvosture montrée 
de la so,.-l e 1misse réellement étendre 
son emprise sur notre société. Si les 
myslificalions n'avaient, en f ait, vas 
vlus d'ampleur, pa.s plus de complexi
té (JUe celles présentées par l ' imagi
nation de l'cmteur, il su/ /irait de les 
dénoncer vour qu'elles s'écrolllent. 
Les mécanismes de la suvercherie 
sont autrement vlus implacables, 
autrement vlus violents que celte 
pauvre caricature de Monsieur Ale
xandre. Songez, par exemple, à cer
tains films américains sur la guerre, 
le journalisme, le racisme, la boxe, 
etc. Dans ce cas, il est vrai que l' in
di gnation nait avant tout de la brn
talité et, en ce sens, la réaction peut 
demeurer indifférenciée. Il est loi
sible à M. J. Cosmos, tenté par 
Brecht, de se refuser à un t el excè.s 
de subjectivité. Au contraire, sa cri
tique se veut claire, lisible et expli
cite comme dans l es moralités des 
7;ièces de Brecht. Mais pour ces der
nières également, le travail de l'écrl
vain revose d'abord sur une descrip
tion minutieuse, réal'iste des « af
faires l> dont on t irera ensuite l'en
vers démystifiant. M. Cosmos n'a opté 
potLr atLcun de ces deux chemins et. 

comme il ne peut s'en so1:tir,_ il se 
r éfugie dans une clémagogze . mtole
rable, faisan t avvel aux r éactions les 
plus contestables des speclcite_urs. 
Comme tcml cle pâles chansonniers, 
cela consiste à a11wlgamer ·to1ll e.s les 
atti.ludes de la « poliliq1ie ~ pour 
dénoncer in fi ne la Politique avec un 
grcmcl P. Pour la ci,rcons ,cm<.:e , Le pne
nomène politique a bon dos : ~~lu·l 
de dissin-mler (mal) l'absence d ms
pirntion de l 'ai~t~ur. f?'accord_ pour 
brocarder la poli-tique, a condz_tzon_ de 
viser un monde politique qm existe 
dans toute sa variete et son' immen
sité qui peut être clémonté si on res
pecte toujours l'ambiguïté (et . une 
ambiguïté toujours mouvante). Sinon, 
il se- pourrait que la poli tique se l!en
ge de ses pamphlétaires sans poigne 
et les brocarde il son lour. M. J. Cos
m os passe à côte clu problème et ~ 
prétendre dénoncer un mal qu~ 
n'existe jamais sous des formes aussi 
puériles, on égare l'œil du specta teur, 
on émousse son es71rit de conte.sta
tion, t ant et si bien qlle le véritable 
mal n ' est plus aperçu ld où il esi. 

NIUSIQUE 
Beet/1overi 

C'est servir l'argent que de le railler 
aussi naïvement ! 

Le s11ectacle se raltrape-t-il dan, 
le domaine de l'expression ? A deu~ 
ou trois reprises, J. Cosmos s'essaye 
vainement a1t lyrisme. On peut n · 
pas aimer le théâtre du cri, comm1 
le pratiquent Ionesco, Audiberti, Vau
thier, Dubillard, etc., encore faut-i 
reconnaitre le plan lyrique attein, 
par cette dramaturgie. · J. Cosmo5 
semble négliger au moins dix ans di 
théâtre. 

Dans ces conditions, il est vain d< 
s'appesantir sur une représentation 
sans intérét par le texte m1:me qu'ell, 
sert. On ira nous reprocher une tellt 
sévérité ; faut-il a lors se complatr, 
dans la complaiscmce · et l'absence 
d'exigence! Plus que toute autr, 
forme d'expression, le théâtre popu
laire a besoin de rigueur intransi
ge.ante. L e programme annoncé par l , 
T.E.P. lui permettra sans doute d'e1 
faire preuve et nous la loueron: 
alors comme il convient : vraimen 
conquis! 

Claude Glayman. 

aii.,r Clianips-Élysées 
Le r ôle du chroniqueu r musical est 

ingrat : il doit r endre compte cle 
concerts varisiens q1li n'interessent 
qu·exceptionnellement la majorité des 
l ecteurs r èsiclant en vrovi nce. Il lui 
fau t j uger, aprés coup, cles interpré
tations miique.s, que beaucoup n'en
tendront jamais. Il n'a pas la satis
faction de conseiller une Viéce qu·on , 
peut écouter cinquante soi rs de suite 
dans un t héâtre, ou un film qui fera 
petit à petit le tour de la France. 

Bref, il se senti rciit inutile s' il 
n 'avai t la possibilit é d'acljoindre à sa 
chronique une discographie des œ1l
vres ou des interpretalions entendues, 
s'il ne pouvait ensuite donner la 
vriorité aux concerts enregis•trés et 
largement diffusés par l'O.R.T.F. 

Chaque mardi, au théâtre , des 
Champs-Elysées, l 'Orchestre national 
donne un concert av ec de bons chefs 
et des solistes presque toujours pres
tigieux. On peut y assister pour un 
prix très m odique, inférieur à celui 
d 'une place de cinéma. 

C'est Beethoven qui était à l 'hon
neur, mardi derni er. Non pas le 
Beethoven des symphonies et des 
concertos, mais l'auteur moins connu 
de la Messe solennelle, si peu j ouéP. 
à Paris. Cet ouvrage, de forte pro
portion, qu' il mit plus cle cinq ans 
à écrire, était consicléré par lui com
me une de ses œ1wres les vlus accom
plies. Composée vo1ir chœur, solistes 
et grand orchestre, la Messe en r é se 
situe à la frontière des grcmcls ouvra
ges r eligieux du XV Ill' siécle et des 
spectaculaires œuvres l i turgiques du 
répertoire r omantique. Si elle em -
pnmte bien toutes les formes exté
rieures de la messe traclitionnelle, les 
moyens sonores mis en œuvre et leur 
utilisati on en font une véritable sym
phonie, proche cles finales de la 
X• Symphonie et de Fidelio. , 

Sans mettre en cloute la profondeur 
du sentiment reli gieux beethovénien 
on peut affirmer que cette messe sé 
rattache, var le style et la perma
nence cles vréoccuvations majeures, 
aux autres œuvres clu musicien car 
il y célèbre avec autant d'éclat l es 
grcmcls thèmes cle l' hmnanitè: Li
berté, Bonheur et Paix. Il suff it, pour 
s'en convaincre, d'écouter la Jin de 
l'Agnus Del: il ne s'agi t p lus alors 
d'une humble prière. La vafa; est me
nacée, la menace vrécise (les fanfa
res militaires des trompettes et cles 
cuivres sont sans équivo(Jue J. Devant 
c~tte menac~, le chœur réagit, 
d abord supplumt, pui s l es solistes 
interviennent avec véh émence, et 
brusquement retentit l'exiyecmce .m
vrême de tous : la Paix. Il y a lei une 
vrise de conscience et un avpel qui 
s'adressent moins ci D ieu qu'aux au
tres hommes. 

L 'interprétation de l'Orchestre. na
tional, dirigé par Maurice Le Roux, 
fut parfoi.s surprencmte et presc1ue 
toujours vassionnante malgré quel
ques CL1)1Jroximations clans la mise en 
vlace. Visiblement , le chef s'intéres
sait moins aux moments de pur re
cueillement qu'au:c passages contras
tés, violents el clynamiques. Mais son 
dynamisme, parfois excessif, n'a pas 
toujours permis it la varlition d'at
teindr e sa resviration la plus ample 
et contraigni t quelquefois les inter-

prêtes à de véritables exploits spor
tifs. I ncisif et fougueux, Le Roux C· 
tenté d'imposer sa conception di 
l'œuvre, que je préfère . en clé/initive 
à tant d'interprétations précises e: 
trop sages. Il lui a manqué quelque, 
répétitions supplémentaires pour êtn 
totalement convaincant. 

D ' lln prestigieu x q1wtuor de solistes 
il convient de distinguer Ruth Hesse 
pour sa voix de mezzo chaude e! 
puissante. 

Je ne voudrais pas terminer sam 
f éliciter l es chœurs qui ont sam 
cloute ex primé le plus f idélement le. 
intentions du chef. Voilà une chorale. 
belle et souple, qui égalait soudaii. 
les meilleures d'Allemagne. 

Bernard Sizaire. 

Discographie. - Il existe quatre ou 
cinq emegistrements de la Messf 
parmi lesquels un des meilleurs Tos
canini (R.C.A.J, que les admirateun 
du maître italien auront peut-être la 
chance de trouver. Plus récemment 
une grnvure de Karl Bohm, fort esti
mable (D.G .G .) ; enfin, dernièrement 
une belle interprétation de K nraja1Î 
(Columbia) qu'on veut se procurer en 
s_téréophonie. 
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CHE GUEVARA 
.U'EST devenu Che Guevara ? 

Q Cette question que nous nous 
posions depuis quelques mois vient 

d!avoir une réponse. 

Fidel Castro, dans un discours prononcé 
le 3 octobre à La Havane, a rompu le 
silence. 

Il a annoncé que Guevara avait renoncé 
à la nationalité cubaine et quitté Cuba 
« pour lutter ailleurs contre l'impéria
lisme». Il a donné lecture d'une lettre 
écrite il y a six mois dans laquelle le 
«Che» précise : « D'autres pays du 
monde réclament le concours de mes mo• 
destes efforts». 

C'est tout. Fidel Castro n'a donné au
cune autre précision. 

Mais on a remarqué que Mme Guevara 
assistait au meeting, vêtue de noir. 

Depuis on s'interroge. On ne peut faire 
que des hypothèses. 

Tout d'abord il est certain que depuis 
plusieurs mois un désaccord politiqtte exis
tait entre Guevara et Castro. Il portait sur 
une divergence de conception en matière 
de politique économique et d'organisation 
du Parti. 

Le ministre de l'industrie n'avait pas 
approuvé les options prises par le gouver
nement cubain. Ses opinions, quant à l'or
ganisation de la ,,lanification, ait choix 
des investissements, à l'orientation indus
trielle prioritaire, étaient connues. Publi
quement il avait énoncé ses critiques et 
contest.é l'analyse de certains économistes 
en souhaitant plus de rigueur dans la con
ception marxiste de l'économie cubaine. 
Il s'opposait en ce sens au réalisme de 
Castro, pour qui la mise en place d'un 
système socialiste 

I 
plus spécifiquement 

cubain, devait avoir priorité sur les idéo
logies. Et le retour à une production su
crière plus importante, à une organisation 
de l'agriculture plus coopérative qu' éta
tique, à une industrie productive de biens 
de consommation et non axée vers le 
schéma type de pays déjà industrialisés. 
Tout cela avait semblé marquer la ligne 
de clivage entre les deux compagnons de 
lutte. 

Guevara était alors parti vers l'Afrique, 
capitaliser l'influence cubaine et recher
cher comment elle pouvait animer tous 
ceux qui voulaient garder leur libre choix 
entre les deux volets du communisme 
mondial : le soviétifue et le chinois. 

Pour . avoir suivi de près ces périples 
africains, nous pouvons dire qu'il avait 
recueilli une audience favorable, mais li
mitée. 

Cuba ne pouvant matériel3ement aider 
les peuples d' Afriq1te, restait sur le plan 
de la référence révolutionnaire, et de l'ex
périence d1 un socialisme original « le » 
pays le plus proche, sentimentalement, de 
tous ceux qui en Afrique accomplissaient 
leurs premiers pas dans l'ind.épendance ou 
dans la lutte po1tr l'acquérir. Mais on ne 

P h oto Aglp. 

Cubain ou Argentin : toujours 
un citoyen d'Amérique latine 

vit ,,as que d'attachement historique ... et 
les probhèmes matériels tempéraient ce 
« castrisme» du cœur. 

Plus proche de Cuba, l'Amérique latine, 
offrait à Guevara davantage de possibili
tés d'action immédiate. 

La Colombie peut-être plus que le Ve
nezuela. Et poln'quoi pas, également après 
son déclenchement, la révolte populaire de 
Saint-Domingue ! 

Nous trouvons là deux des hypothèses 
le plus souvent avancées. 

- Guevara est parti organiser la lutte 
•.. peut-être en Colombie ... 

- ou Guevara était à Saint-Domingue. 

Il y serait mort ont révélé, sans appor
ter la moindre preuve, certains hommes 
politiques dominicains. 

La question reste posée. 

Et le Jiscours de Castro pourrait alors 
apporter une première interprétation des 
faits : 

- Guevara n'est plus Cubain, depuis 
six mois au moins et nous ignorons où 
il a éié et ce qu'il a fait. 

S'il est vivant, ce n'est pas un Cubain 
qui organise Aa lutte révolutionnaire en 
Amérique latine, c'est un Argentin venu 
aider, comme il le fit à Cuba, ceux qui 
avec courage luttent pour pouvoir vivre 
libres et dignes. 

Ce retour aux sources de Guevara, fi
dèle à son mythe, peut être compris. Il 
est une arme psychologique utilisable, en 
Amérique latine, et nous ne pourrions, 
pour notre part, que souhaiter qu'il en Fût 
ainsi. 

S'il est mort, peut-être à Saint-Domin
gue, ce n'était pas non plus comme Cubain 
qu'il exportait la Révolution typ•e castriste, 
mais comme Argentin. 

Faut-il voir là, un argument préparé 
par Castro, avant que ne se dise la vérité 
sur cette mort ... si elle s'avoue un jour ? 

Nous ne pouvons faire plus que de sug
gérer ,ces deux explications. 

Mais pour avoir écrit ce que nous Jten
sions de la Révolution cubaine, de l' épo
pée de Castro, de Guevara, de Cienfuegos 
et de leurs camarades, pour avoir nette
ment pris parti en faveur de l'expérience 
cubaine tout en présentant objectivement 
les succès, les erreurs ou les craintes que 
nous avions ressenties; nous, qui n'avons 
pas à prendre parti pour telle 0 11 telle thè
se ayant pu séparer les amis d'hier nous 

"f , 
manr esterons à nouveau notre sympathie 
pour la figure ·et la valeur du combattant 
Guevara. 

Sans lui, le castrisme n'aurait peut-être 
pas connu ce complément politique qui en 
s~s heures de combat Jonna une organisa
tion et 11n dynamisme à la Rivolution. 

Notre souhait c'est que Guevara de
meure rm homme en lrrtte et ne ,levienne 
ni un mythe ni un héros discuté. 

. A l'heure de la légende nous préfére
rions connaître la minute de vérité. 

Harris Puisais. 


